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L U X E M B O U R G

DJE Investment S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1445 Strassen, 4, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 90.412.

Der Jahresabschluss vom 31. Dezember 2013 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinter-
legt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Für DJE Investment S.A.
DZ PRIVATBANK S.A.

Référence de publication: 2014055237/12.

(140063879) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

DJLABONG S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 146.811.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014055238/9.

(140063376) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

DNAC Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 100.906.

Le Bilan au 31 DECEMBRE 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014055239/10.

(140063530) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

European Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 73.270.

Extrait des résolutions prises par les associées unique en date du 17 mars 2014

1. Monsieur Larry Owen Martin a démissionné de son mandat de gérant avec effet au 14 mars 2014.

2. Monsieur James Arthur Colquhoun a démissionné de son mandat avec effet au 31 mars 2014.

3. Monsieur Matthew Wayne Garber, administrateur de sociétés, né dans le Michigan (Etats-Unis d'Amérique), le 20
janvier 1970, demeurant professionnellement au 22000 AOL Way, Dulles, VA 20166, Etats-Unis d'Amérique, a été nommé
comme gérant avec effet immédiat pour une durée indéterminée.

4. Madame Amanda Louise Reid, administrateur de sociétés, née à Birmingham (Royaume Uni), le 29 mai 1978, de-
meurant professionnellement à 11-20 Capper Street, Shropshire House, Londres, WC1E 6JA, Royaume Uni, a été
nommée comme gérante avec effet au 1 er Avril 2014 pour une durée indéterminée.

Veuillez prendre note que Monsieur Matthew Bryce Kelpy, gérant, réside désormais professionnellement à 22000 AOL
Way, Dulles, VA 20166, Etats-Unis d'Amérique et que Monsieur Michael Edward Nolan Jr., gérant, réside désormais
professionnellement à 770 Broadway, New York, NY 10003, Etats-Unis d'Amérique.

Luxembourg, le 17 avril 2014.
Pour extrait et avis sincères et conformes
Pour European Holdings S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014055254/23.

(140063501) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

Donatello Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 19-21, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 106.552.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DONATELLO SICAV
Société Européenne de Banque
Société Anonyme
Banque domiciliataire
Signatures

Référence de publication: 2014055240/14.

(140063565) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Dyfan Investments Holding S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 83.554.

Le Bilan au 31 DECEMBRE 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014055242/10.

(140063535) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

EJV Luxembourg, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 166.080.

Extrait des résolutions prises par l'associée unique en date du 17 mars 2014

1. Monsieur Larry Owen Martin a démissionné de son mandat de gérant avec effet au 14 mars 2014.

2. Monsieur James Colquhoun a démissionné de son mandat de gérant avec effet au 31 mars 2014.

3. Monsieur Michael Edward Nolan Jr., administrateur de sociétés, né à New York, (Etats-Unis d'Amérique), le 3 février
1967, demeurant professionnellement à 770 Broadway, New York, NY 10003, Etats-Unis d'Amérique, a été nommé
comme gérant avec effet immédiat pour une durée indéterminée.

4. Madame Amanda Louise Reid, administrateur de sociétés, née à Birmingham (Royaume Uni), le 29 mai 1978, de-
meurant professionnellement à 11-20 Capper Street, Shropshire House, Londres, WC1E 6JA, Royaume Uni, a été
nommée comme gérante avec effet au 1 er avril 2014 pour une durée indéterminée.

Luxembourg, le 17 avril 2014.
Pour extrait sincère et conforme
Pour EJV Luxembourg
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014055260/20.

(140063505) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

DYNA + S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1251 Luxembourg, 13, avenue du Bois.

R.C.S. Luxembourg B 103.707.

Les comptes annuels clos au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014055243/10.

(140064013) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

Efficiency Growth Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 60.668.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Efficiency Growth Fund
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2014055246/11.

(140063958) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Element Six S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1255 Luxembourg, 48, rue de Bragance.

R.C.S. Luxembourg B 93.181.

Le bilan consolidé de la société De Beers S.A., maison mère de la société Element Six S.A., au 31 décembre 2013, a
été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 avril 2014.

Référence de publication: 2014055247/11.

(140063281) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Eurizon Capital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 8, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 28.536.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014055248/9.

(140064069) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Euro Footwear Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 113.247.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Euro Footwear Holdings S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014055249/11.

(140063588) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Europa Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 38.157.

Les statuts coordonnés au 16/04/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 17/04/2014.
Me Cosita Delvaux
Notaire

Référence de publication: 2014055276/12.

(140063746) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

EIF Soparfi C S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 197.900,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 105.687.

Le bilan de la société au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014055258/10.
(140063426) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

EIF Soparfi D S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 372.900,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 107.936.

Le bilan de la société au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014055259/10.
(140063428) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Elephant Project S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons Malades.

R.C.S. Luxembourg B 141.067.

Il résulte des décisions de l'Assemblée Générale Ordinaire tenue en date du 2 avril 2014 que:
- les administrateurs sortants:
* Mme Maria Helena GONCALVES, employée privée, Présidente,
* M. Marc SCHMIT, chef comptable,
* Mme Annie SWETENHAM, corporate advisor,
tous trois avec adresse professionnelle au 231, Val des Bons Malades, L-2121 Luxembourg,
- ainsi que le commissaire aux comptes sortant:
* M. Marco RIES, Réviseur d'Entreprises, avec adresse professionnelle au 231, Val des Bons Malades, L-2121 Luxem-

bourg.
ont été reconduits dans leurs fonctions respectives jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra en 2019.

Pour extrait conforme
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2014055261/19.
(140063643) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

GHK Investmentfund-FIS, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spé-
cialisé.

Siège social: L-5365 Munsbach, 1C, rue Gabriel Lippmann.
R.C.S. Luxembourg B 133.297.

Die Bilanz zum 30. September 2013 und die Gewinn- und Verlustrechnung für das am 30. September 2013 abgelaufene
Geschäftsjahr wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 13. März 2014.
Für GHK Investmentfund – FIS
Die Zentralverwaltungsstelle:
Hauck & Aufhäuser Investment Gesellschaft S.A.

Référence de publication: 2014055323/15.
(140063699) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

Elly SA, Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 11A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 135.807.

Les comptes annuels au 30 septembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

ELLY SA
Société Anonyme

Référence de publication: 2014055262/11.

(140063692) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Emeraude Participations S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1945 Luxembourg, 3, rue de la Loge.

R.C.S. Luxembourg B 114.240.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014055263/10.

(140063242) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Estonia Land Holdings (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-5367 Schuttrange, 64, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 125.898.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Schuttrange, le 17 avril 2014.

Référence de publication: 2014055268/10.

(140063731) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Estro, Société Anonyme.

Siège social: L-1417 Luxembourg, 20, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 115.198.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue à 18h00 le 19 juin 2013

Extrait des Décisions

(..) le Conseil d'Administration a pris la résolution suivante:

1) D'accepter les démissions de M. Fulvio Tettamanti du Conseil d'Administration;

Référence de publication: 2014055269/11.

(140063240) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

European Portfolio S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 67.833.

Le bilan de la société au 13 janvier 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2014055278/12.

(140063387) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

Eur@fnet S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1160 Luxembourg, 32-36, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 73.627.

Extrait du procès-verbal de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires Tenue Extraordinairement au siège social,
le 14 avril 2014 à 9.00 heures.

Démission de Monsieur Marc Ambroisien avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 avril 2014.
Pour la société
Un Mandataire

Référence de publication: 2014055270/14.

(140063755) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Euroamerican Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 22-24, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 139.304.

Il résulte d'un procès-verbal d'une réunion du Conseil d'Administration tenue en date du 25 mars 2014 que:

- M. Lourenço Maria LOPES SARAIVA LOBO, directeur financier, né le 26 juin 1964 à Lisbonne (Portugal), avec adresse
professionnelle au 61, Avenida Alvares Cabral, P-1250-017 Lisbonne (Portugal), a été nommé, avec effet au 18 mars 2014,
au poste de Directeur de la Société.

- M. Jorge Manuel AMARAL PENEDO a démissionné de sa fonction de Directeur de la Société avec effet au 25 février
2014.

- M. José Carlos CARDOSO CASTELLA a démissionné de sa fonction de Directeur de la Société avec effet au 18
février 2014.

Le nombre des Directeurs de la Société a par conséquent été réduit de 3 à 2.

Pour extrait conforme
SG AUDIT S.àr.l.

Référence de publication: 2014055272/18.

(140063582) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

EUROFLOR INVESTHOLDING S.A., société de gestion de patrimoine familial (SPF), Société Anonyme
- Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2530 Luxembourg, 6, rue Henri M. Schnadt.

R.C.S. Luxembourg B 50.495.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 16 avril 2014.

Référence de publication: 2014055273/11.

(140063993) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Fiduciaire du Kiem S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2714 Luxembourg, 2, rue du Fort Wallis.

R.C.S. Luxembourg B 80.232.

Extrait du procès-verbal des résolutions prises par le gérant en date du 31 mars 2014

Le gérant a décidé de transférer le siège social de la Société du 24, rue des Genêts, L-1621 Luxembourg, au 2, rue du
Fort Wallis, L-2714 Luxembourg, avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014055299/11.

(140063435) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

Euro Freight Car Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 65.396.

Lors de l'assemblée générale extraordinaire tenue sous seing privé en date du 22 janvier 2002, les actionnaires ont,
en vertu de la loi du 10 décembre 1998 sur la conversion du capital social en Euro, pris les décisions suivantes:

- Augmentation du capital social de la Société, de LUF 537 pour le porter de son montant actuel de LUF 1.250.000 à
LUF 1.250.537.

- Conversion du capital social en Euro, de LUF 1.250.537 à EUR 31.000 avec effet au 1 er janvier 2002.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 avril 2014.

Référence de publication: 2014055271/14.

(140063176) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

European Maintenance & Services S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 87.924.

Le Bilan au 31 DECEMBRE 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014055277/10.

(140063534) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

EUSA Pharma (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 107.913.425,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 130.062.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 avril 2014.

Référence de publication: 2014055279/10.

(140063591) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Far Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

R.C.S. Luxembourg B 128.011.

LIQUIDATION JUDICIAIRE

Par jugement rendu en date du 3 avril 2014, le Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg, sixième section, siégeant
en matière commerciale, a ordonné en vertu de l'article 203 de la Loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commer-
ciales, la dissolution et la liquidation de la société:

- Société à responsabilité limitée FAR INVESTMENTS Sàrl, dont le siège social à L-2430 Luxembourg, 28, rue Michel
Rodange, a été dénoncé en date du 14 mai 2008, (NoRC.S.B128.011)

Le même jugement a nommé Juge-Commissaire Madame Anita LECUIT, juge au tribunal d'Arrondissement de et à
Luxembourg, et désigné comme liquidateur Maître Emilie MELLINGER, avocat, demeurant à L-4170 Esch-sur-Alzette, 24,
Bd Kennedy.

Il ordonne aux créanciers de faire la déclaration de leurs créances avant le 24 avril 2014 au greffe du Tribunal de
commerce.

Pour extrait conforme
Emilie MELLINGER
Le liquidateur

Référence de publication: 2014055295/20.

(140063594) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.
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Everglades Properties S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 58.778.

Le Bilan au 31 DECEMBRE 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014055281/10.

(140063532) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

EV MMC Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 182.696.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Grevenmacher.
Jacques CASTEL
Notaire

Référence de publication: 2014055280/12.

(140063361) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Exulence Capital Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 74.350.

Le Bilan au 31 DECEMBRE 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014055283/10.

(140063827) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Fiduciaire MTC-Gestions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5514 Remich, 5, rue des Cerisiers.

R.C.S. Luxembourg B 53.681.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

THIEL-CAMARDA Myriam
La Gérante

Référence de publication: 2014055300/11.

(140063992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Fidupar S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 74.296.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Nicolas Montagne / Noël Didier
- / Managing Director

Référence de publication: 2014055302/11.

(140063851) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.
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European Footwear Distributors S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 108.840.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour European Footwear Distributors S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014055252/11.
(140063593) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

EF Cultural Tours S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 360.000,00.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 22, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 65.074.

Le bilan et le compte de profits et de pertes au 30 septembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 mars 2014.

Référence de publication: 2014055256/11.
(140064040) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Highland Ent VII - PRI (2) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 22.932,00.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 146.569.

In the year two thousand and fourteen, on the seventh day of March,
Before Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg,

was held
an extraordinary general meeting (the Meeting) of the sole shareholder of Highland Ent VII - PRI (2) S.à r.l., a Luxem-

bourg private limited liability company (société à responsabilité limitée) with registered office at 6, rue Guillaume
Schneider, L-2522 Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number
B 146.569 (the Company). The Company was incorporated on May 14, 2009 pursuant to a deed of the undersigned
notary, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 1278 dated July 2, 2009. The articles
of association of the Company (the Articles) have been amended for the last time pursuant to a deed of Maître Martine
Schaeffer, notary residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, dated June 5, 2013, published in the Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations number 3250 dated December 20, 2013

There appeared:
Highland Ent VII - PRI (1) S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée)

existing under the laws of Luxembourg, having its registered office at 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg,
registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 146.568 (the Sole Shareholder),

here represented by Maître Tulay Sonmez, attorney-at-law, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a power
of attorney given under private seal,

which power of attorney, after having been signed ne varietur by the proxyholder acting on behalf of the appearing
parties and the undersigned notary, was attached to this deed for the purpose of registration.

The appearing party, represented as stated above, has requested the undersigned notary to record that:
I. The Sole Shareholder holds all of the twelve thousand five hundred (12,500) ordinary shares, the one thousand seven

hundred and thirty-six (1,736) class A shares, the two hundred and thirty-nine (239) class A1 shares, the seven hundred
and sixty (760) class A2 shares, the one thousand four hundred and forty-four (1,444) class A3 shares, the one (1) class
A4 share, the one (1) class A5 share, the one thousand three hundred and eighty-four (1,384) class B shares, the eight
hundred and sixty-seven (867) class B1 shares, the five hundred and eight (508) class C shares, the seven hundred and
eighty-five (785) class D shares, the five hundred and twenty-two (522) class E shares, the three hundred and ninety-one
(391) class E1 shares, the seven hundred and fifteen (715) class G shares, the six hundred and seven (607) class H shares,
the fifty-four (54) class H1 shares, the two hundred and fifteen (215) class H2 shares and the one hundred and fifty-two
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(152) class I shares, all in registered form, having a nominal value of one euro (EUR 1) each, subscribed and fully paid-up,
representing the entirety of the share capital of the Company.

II. The agenda of the Meeting is as follows:

1. Waiver of convening notices;

2. Creation of a new class of shares, being the class I1 “tracker” shares (the Class I1 Shares), having a nominal value
of one euro (EUR 1) each, which will have such rights and features as set out in the Articles as they are proposed to be
amended in items 5. and 6. of this agenda;

3. Increase of the subscribed share capital of the Company by an amount of fifty-one euro (EUR 51) in order to bring
the said share capital from its current amount of twenty-two thousand eight hundred and eighty-one euro (EUR 22,881),
represented by twelve thousand five hundred (12,500) ordinary shares, one thousand seven hundred and thirty-six (1,736)
class A shares, two hundred and thirty-nine (239) class A1 shares, seven hundred and sixty (760) class A2 shares, one
thousand four hundred and forty-four (1,444) class A3 shares, one (1) class A4 share, one (1) class A5 share, one thousand
three hundred and eighty-four (1,384) class B shares, eight hundred and sixty-seven (867) class B1 shares, five hundred
and eight (508) class C shares, seven hundred and eighty-five (785) class D shares, five hundred and twenty-two (522)
class E shares, three hundred and ninety-one (391) class E1 shares, seven hundred and fifteen (715) class G shares, six
hundred and seven (607) class H shares, fifty-four (54) class H1 shares, two hundred and fifteen (215) class H2 shares
and one hundred and fifty-two (152) class I shares, all in registered form, having a nominal value of one euro (EUR 1)
each, to an amount of twenty-two thousand nine hundred and thirty-two euro (EUR 22,932), by way of the issue of fifty-
one (51) new Class I1 Shares;

4. Subscription for the new shares and payment of the share capital increase specified under item 3. above;

5. Amendment to article 5.1. of the Articles in order to reflect the creation and issuance of new Class A4 Share, Class
A5 Share, Class H1 Shares and Class H2 Shares, as proposed above;

6. Amendment to article 16.2. of the Articles;

7. Amendment to the shareholder’s register of the Company in order to reflect the above changes with power and
authority given to any manager of the Company, to any lawyer or employee of Stibbe Avocats in Luxembourg and to any
partner or employee of Capita Fiduciary Group, acting individually, to proceed on behalf of the Company with the re-
gistration of the newly issued shares in the shareholder’s register of the Company; and

8. Miscellaneous.

Now, therefore, the appearing party, acting through its proxyholder, has requested the undersigned notary to record
the following resolutions:

First resolution

The entirety of the share capital of the Company being represented, the Meeting waives the convening notices, the
Sole Shareholder represented at the Meeting considering itself as duly convened and declaring having perfect knowledge
of the agenda which has been communicated to it in advance.

Second resolution

The Meeting resolves to create a new class of shares, being the class I1 “tracker” shares (the Class I1 Shares), having
a nominal value of one euro (EUR 1) each, which will have such rights and features as set out in the Articles as they will
be amended pursuant to the below resolutions.

Third resolution

The Meeting resolves to increase the share capital of the Company by an amount of fifty-one euro (EUR 51) in order
to bring the said share capital from its current amount of twenty-two thousand eight hundred and eighty-one euro (EUR
22,881), represented by twelve thousand five hundred (12,500) ordinary shares, one thousand seven hundred and thirty-
six (1,736) class A shares, two hundred and thirty-nine (239) class A1 shares, seven hundred and sixty (760) class A2
shares, one thousand four hundred and forty-four (1,444) class A3 shares, one (1) class A4 share, one (1) class A5 share,
one thousand three hundred and eighty-four (1,384) class B shares, eight hundred and sixty-seven (867) class B1 shares,
five hundred and eight (508) class C shares, seven hundred and eighty-five (785) class D shares, five hundred and twenty-
two (522) class E shares, three hundred and ninety-one (391) class E1 shares, seven hundred and fifteen (715) class G
shares, six hundred and seven (607) class H shares, fifty-four (54) class H1 shares, two hundred and fifteen (215) class
H2 shares and one hundred and fifty-two (152) class I shares, all in registered form, having a nominal value of one euro
(EUR 1) each, to an amount of twenty-two thousand nine hundred and thirty-two euro (EUR 22,932), by way of the issue
of fifty-one (51) new Class I1 Shares.

Fourth resolution

The Meeting resolves to accept and record the following subscriptions to and full payment of the share capital increase
as follows:
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Subscription and payment

Highland Ent VII - PRI (1) S.à r.l., prenamed and represented as stated above, declares to subscribe to the fifty-one
(51) newly issued Class I1 Shares of the Company, having a par value of one euro (EUR 1) each, and to have them fully
paid up at the price of fifty-one euro and forty-seven cents (EUR 51.47), of which (i) fifty-one euro (EUR 51) shall be
allocated to the nominal share capital account of the Company, and (ii) the balance, i.e. forty-seven cents (EUR 0.47) to
the share premium account of the Company connected to the Class I1 Shares, by way of a contribution in kind consisting
of a receivable in an amount of fifty-one euro and forty-seven cents (EUR 51.47) that it held against the Company (the
Receivable).

Further, it was evidenced by a certificate dated March 6, 2014, issued jointly by Highland Ent VII - PRI (1) S.à r.l. and
the Company, that at the date of such certificate:

«1. the Sole Shareholder is the owner of the Receivable;

2. the Sole Shareholder is solely entitled to the Receivable and possesses the power to dispose of the Receivable,
which is freely transferable; and

3. the value of the Receivable is fifty-one euro and forty-seven cents (EUR 51.47).»

The said certificate, after having been signed ne varietur by the proxyholder acting on behalf of the appearing party
and the undersigned notary, shall remain attached to the present deed for the purpose of registration.

The Sole Shareholder resolves to record that the shareholding in the Company is, further the increase in share capital,
as follows:

Shares
Highland Ent VII – PRI (1) S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,500 Ordinary Shares

1,736 Class A Shares
239 Class A1 Shares
760 Class A2 Shares

1,444 Class A3 Shares
1 Class A4 Share
1 Class A5 Share

1,384 Class B Shares
867 Class B1 Shares
508 Class C Shares
785 Class D Shares
522 Class E Shares

391 Class E1 Shares
715 Class G Shares
607 Class H Shares
54 Class H1 Shares

215 Class H2 Shares
152 Class I Shares
51 Class I1 Shares

Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22,932 Shares

Fifth resolution

As a consequence of the above resolutions, the Meeting resolves to amend Article 5.1. of the Articles which shall be
reworded as follows:

“ 5.1. The Company’s corporate capital is set at twenty-two thousand nine hundred and thirty-two euro (EUR 22,932)
represented by twelve thousand five hundred (12,500) ordinary shares in registered form, having a nominal value of one
euro (EUR 1) each (the Ordinary Shares, and individually, an Ordinary Share), one thousand seven hundred and thirty-
six (1,736) class A shares in registered form having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class A Shares, and
individually, a Class A Share), two hundred and thirty-nine (239) class A1 shares in registered form having a nominal value
of one euro (EUR 1) each (the Class A1 Shares, and individually, a Class A1 Share), seven hundred and sixty (760) class
A2 shares in registered form having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class A2 Shares, and individually, a
Class A2 Share), one thousand four hundred and forty-four (1,444) class A3 shares in registered form having a nominal
value of one euro (EUR 1) each (the Class A3 Shares, and individually, a Class A3 Share), one (1) class A4 share in registered
form having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class A4 Share), one (1) class A5 share in registered form
having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class A5 Share), one thousand three hundred and eighty-four
(1,384) class B shares in registered form having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class B Shares, and
individually, a Class B Share), eight hundred and sixty-seven (867) class B1 shares in registered form having a nominal
value of one euro (EUR 1) each (the Class B1 Shares, and individually, a Class B1 Share), five hundred and eight (508)
class C shares in registered form having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class C Shares, and individually,
a Class C Share), seven hundred and eighty-five (785) class D shares in registered form having a nominal value of one
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euro (EUR 1) each (the Class D Shares, and individually, a Class D Share), five hundred and twenty-two (522) class E
shares in registered form having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class E Shares, and individually, a Class
E Share), three hundred and ninety-one (391) class E1 shares in registered form having a nominal value of one euro (EUR
1) each (the Class E1 Shares, and individually, a Class E1 Share) and seven hundred and fifteen (715) class G shares in
registered form having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class G Shares, and individually, a Class G Share),
six hundred and seven (607) class H shares in registered form having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class
H Shares, and individually, a Class H Share), fifty-four (54) class H1 shares in registered form having a nominal value of
one euro (EUR 1) each (the Class H1 Shares, and individually, a Class H1 Share), two hundred and fifteen (215) class H2
shares in registered form having a nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class H2 Shares, and individually, a Class
H2 Share) and one hundred and fifty-two (152) class I shares in registered form having a nominal value of one euro (EUR
1) each (the Class I Shares, and individually, a Class I Share) and fifty-one (51) class I1 shares in registered form having a
nominal value of one euro (EUR 1) each (the Class I1 Shares, and individually, a Class I1 Share, and together with the
Ordinary Shares, the Class A Shares, the Class A1 Shares, the Class A2 Shares, the Class A3 Shares, the Class A4 Share,
the Class A5 Share, the Class B Shares, the Class B1 Shares, the Class C Shares, the Class D Shares, the Class E Shares,
the Class E1 Shares, the Class G Shares, the Class H Shares, the Class H1 Shares, the Class H2 Shares and the Class I
Shares, the Shares, and individually and irrespectively to the class of shares it belongs, a Share).

The Company may also create and issue additional classes of shares to be designated distinctively as a class that will
track the performance and returns of the underlying assets that they will track. The Ordinary Shares, the Class A Shares,
the Class A1 Shares, the Class A2 Shares, the Class A3 Shares, the Class A4 Share, the Class A5 Share, the Class B Shares,
the Class B1 Shares, the Class C Shares, the Class D Shares, the Class E Shares, the Class E1 Shares, the Class G Shares,
the Class H Shares, the Class H1 Shares, the Class H2 Shares, the Class I Shares and the Class I1 Shares constitute
separate classes of shares in the Company, but rank pari passu in all respects save as hereinafter specifically provided.

The Class A Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the six hundred
and one (601) class E shares and nine hundred and ninety-eight (998) class E-1 shares acquired by the Company on May
22, 2009 in the share capital of Privalia Venta Directa, S.L., a company incorporated under the laws of Spain, having its
registered office at calle Llull, 145, Barcelona, Spain (Privalia) (the Class A Underlying Investment).

The Class A1 Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liqui-
dation profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the eighty-
eight (88) class A shares acquired by the Company on April 27, 2010 in the share capital of Privalia (the Class A1 Underlying
Investment).

The Class A2 Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liqui-
dation profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the one
hundred and sixty-nine (169) class F shares acquired by the Company on October 13, 2010 in the share capital of Privalia
(the Class A2 Underlying Investment).

The Class A3 Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liqui-
dation profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the three
hundred and twenty-one (321) class J shares acquired by the Company on March 23, 2011 in the share capital of Privalia
(the Class A3 Underlying Investment).

The Class A4 Share tracks the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liqui-
dation profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the two
hundred and forty-six (246) class F shares acquired by the Company on May 8, 2013 in the share capital of Privalia (the
Class A4 Underlying Investment).

The Class A5 Share tracks the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liqui-
dation profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the four
hundred and sixty-seven (467) class J-1 shares acquired by the Company on May 8, 2013 in the share capital of Privalia
(the Class A5 Underlying Investment).

The Class B Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the nine thousand
two hundred and twenty (9,220) Series B Preferred Shares acquired on December 30, 2009 in the share capital of Spartoo,
a société par actions simplifiée governed by the laws of France, having its registered office at 16, rue Henri Barbusse,
38000 Grenoble, France, and registered with the Registry of Commerce and Companies of Grenoble under number 489
895 821 (Spartoo) (the Class B Underlying Investment).

The Class B1 Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquida-
tion profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the two
thousand five hundred and forty-seven (2,547) Series C Preferred Shares acquired on March 29, 2012 in the share capital
of Spartoo (the Class B1 Underlying Investment).

The Class C Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the forty-five
thousand five hundred and fifty-three (45,553) Series A Preferred Shares, the warrant to purchase five thousand nine
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hundred and twenty-four (5,924) Series A Preferred Shares and five thousand nine hundred and seven (5,907) Series B
Preferred Shares, acquired in the share capital of NetentSec, Inc., an exempted company duly incorporated and existing
under the laws of the Cayman Islands (the Class C Underlying Investment).

The Class D Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the forty-one
thousand (41,000) Series B Preference Shares acquired in the share capital of UUSEE, Inc., an exempted company duly
incorporated and existing under the laws of the British Virgin Islands (the Class D Underlying Investment).

The Class E Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the sixty thousand
four hundred and thirty-seven (60,437) Series A-1 Preference Shares and the warrant to purchase thirty thousand two
hundred and nineteen (30,219) Series A-2 Preference Shares acquired in the share capital of Hans Investment Holding
Limited, an exempted company duly incorporated and existing under the laws of the British Virgin Islands (Hans Investment
Holding Limited) (the Class E Underlying Investment).

The Class E1 Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the eighty-five
thousand eight hundred and seventy-two (85,872) Series B Preference Shares acquired on August 17, 2012 in the share
capital of Hans Investment Holding Limited (the Class E1 Underlying Investment).

The Class G Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the sixty (60)
Series D Preference Shares acquired by the Company on June 3, 2011 in the share capital of Wooga GmbH, a company
incorporated and existing under the laws of Germany, having its registered office in Saarbrücker Strasse 38, 10405 Berlin
and registered with the Commercial Register of the Local Court of Berlin-Charlottenburg under docket number HRB
117846 B (the Class G Underlying Investment).

The Class H Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the sixty-one
thousand eight hundred and ninety-two (61,892) Series D Preferred Shares acquired by the Company on January 13, 2012
in the share capital of Six Rooms Holdings, a company organized and existing under the laws of the Cayman Islands, having
its registered address at the offices of Corporate Filing Services Limited, 4 th Floor, Harbour Center, P.O. Box 613,
George Town, Grand Cayman, Cayman Islands, British West Indies (Six Rooms Holdings) (the Class H Underlying In-
vestment).

The Class H1 Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liqui-
dation profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the five
thousand three hundred and eighty-two (5,382) Series B Preferred Shares acquired on May 29, 2012 in the share capital
of Six Rooms Holdings (the Class H1 Underlying Investment).

The Class H2 Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liqui-
dation profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the twenty-
one thousand five hundred and twenty-eight (21,528) Series C Preferred Shares acquired on May 29, 2012 in the share
capital of Six Rooms Holdings (the Class H2 Underlying Investment).

The Class I Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the ninety-six
thousand and eighty-one (96,081) Series A Preferred Shares acquired by the Company on February 23, 2012 in the share
capital of Kascend Holding Inc., a company organized and existing under the laws of the Cayman Islands, having its
registered address at P.O. Box 613, 4 th Floor, Harbour Center, George Town, Grand Cayman KY1-1107, Cayman Islands
(Kascend Holding) (the Class I Underlying Investment).

The Class I1 Shares track the performance and returns (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) of the direct investment by the Company in the thirty-two
thousand and twenty-seven (32,027) Series A Preferred Shares acquired by the Company on August 30, 2013 in the share
capital of Kascend Holding (the Class I1 Underlying Investment).”

Sixth resolution

As a consequence of the above resolutions, the Meeting further resolves to amend Article 16.2. of the Articles which
shall be reworded as follows:

“ 16.2. After the allocation of any profits to the statutory reserve account and subject to any mandatory provisions of
the law, all further profits shall be distributed and paid as follows:

(a) the holders of the shares of each class, pro rata to the capital invested by each of them in respect of their shares
(nominal value and, as the case may be, share premium), shall be entitled to a dividend equal to (i) any proceeds and
income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits, sale proceeds
and any other proceeds and income) from its direct investment in the assets acquired with the proceeds of the subscription
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for the shares of such class, minus (ii) any costs directly related to such investment, items (i) and (ii) to be determined
by the board of managers;

(b) for the avoidance of any doubt:

- the holders of the Class A Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value and,
as the case may be, share premium) by each holder of Class A Shares in respect of such shares, shall be entitled to (i) any
proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits,
sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class A Underlying Investment (the
Class A Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class A Investment Net Income, items (i)
and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class A1 Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value
and, as the case may be, share premium) by each holder of Class A1 Shares in respect of such shares, shall be entitled to
(i) any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class A1 Underlying Invest-
ment (the Class A1 Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class A1 Investment Net Income,
items (i) and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class A2 Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value
and, as the case may be, share premium) by each holder of Class A2 Shares in respect of such shares, shall be entitled to
(i) any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class A2 Underlying Invest-
ment (the Class A2 Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class A2 Investment Net Income,
items (i) and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class A3 Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value
and, as the case may be, share premium) by each holder of Class A3 Shares in respect of such shares, shall be entitled to
(i) any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class A3 Underlying Invest-
ment (the Class A3 Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class A3 Investment Net Income,
items (i) and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holder of the Class A4 Share at the time of such distribution shall be entitled to (i) any proceeds and income
derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits, sale proceeds and any
other proceeds and income) from its direct investment in the Class A4 Underlying Investment (the Class A4 Investment
Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class A4 Investment Net Income, items (i) and (ii) to be deter-
mined by the board of managers;

- the holder of the Class A5 Share at the time of such distribution shall be entitled to (i) any proceeds and income
derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits, sale proceeds and any
other proceeds and income) from its direct investment in the Class A5 Underlying Investment (the Class A5 Investment
Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class A5 Investment Net Income, items (i) and (ii) to be deter-
mined by the board of managers;

- the holders of the Class B Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value and,
as the case may be, share premium) by each holder of Class B Shares in respect of such shares, shall be entitled to (i) any
proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits,
sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class B Underlying Investment (the
Class B Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class B Investment Net Income, items (i) and
(ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class B1 Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value
and, as the case may be, share premium) by each holder of Class B1 Shares in respect of such shares, shall be entitled to
(i) any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class B1 Underlying Invest-
ment (the Class B1 Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class B1 Investment Net Income,
items (i) and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class C Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value and,
as the case may be, share premium) by each holder of Class C Shares in respect of such shares, shall be entitled to (i)
any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits,
sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class C Underlying Investment (the
Class C Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class C Investment Net Income, items (i)
and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class D Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value and,
as the case may be, share premium) by each holder of Class D Shares in respect of such shares, shall be entitled to (i)
any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits,
sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class D Underlying Investment (the
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Class D Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class D Investment Net Income, items (i)
and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class E Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value and,
as the case may be, share premium) by each holder of Class E Shares in respect of such shares, shall be entitled to (i) any
proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits,
sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class E Underlying Investment (the
Class E Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class E Investment Net Income, items (i) and
(ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class E1 Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value
and, as the case may be, share premium) by each holder of Class E1 Shares in respect of such shares, shall be entitled to
(i) any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class E1 Underlying Invest-
ment (the Class E1 Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class E1 Investment Net Income,
items (i) and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class G Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value and,
as the case may be, share premium) by each holder of Class G Shares in respect of such shares, shall be entitled to (i)
any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits,
sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class G Underlying Investment (the
Class G Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class G Investment Net Income, items (i)
and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class H Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value and,
as the case may be, share premium) by each holder of Class H Shares in respect of such shares, shall be entitled to (i)
any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits,
sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class H Underlying Investment (the
Class H Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class H Investment Net Income, items (i)
and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class H1 Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value
and, as the case may be, share premium) by each holder of Class H1 Shares in respect of such shares, shall be entitled to
(i) any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class H1 Underlying Invest-
ment (the Class H1 Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class H1 Investment Net Income,
items (i) and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class H2 Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value
and, as the case may be, share premium) by each holder of Class H2 Shares in respect of such shares, shall be entitled to
(i) any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation
profits, sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class H2 Underlying Invest-
ment (the Class H2 Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class H2 Investment Net Income,
items (i) and (ii) to be determined by the board of managers;

- the holders of the Class I Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value and,
as the case may be, share premium) by each holder of Class I Shares in respect of such shares, shall be entitled to (i) any
proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits,
sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class I Underlying Investment (the
Class I Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class I Investment Net Income, items (i) and
(ii) to be determined by the board of managers; and

- the holders of the Class I1 Shares at the time of such distribution, pro rata to the capital invested (nominal value and,
as the case may be, share premium) by each holder of Class I1 Shares in respect of such shares, shall be entitled to (i)
any proceeds and income derived by the Company (including, without limitation, dividends, capital gains, liquidation profits,
sale proceeds and any other proceeds and income) from its direct investment in the Class I1 Underlying Investment (the
Class I1 Investment Net Income), minus (ii) any costs directly related to the Class I1 Investment Net Income, items (i)
and (ii) to be determined by the board of managers;

(c) the general meeting of the shareholders has discretionary power to dispose of the remainder (if any) of the profits
which are not derived by the Company from a specific investment which performance and returns are tracked by a
particular class of shares. It may in particular allocate such profit to the payment of a dividend, transfer it to the reserve
or carry it forward. In case of declaration of payment by the general meeting of the shareholders of all or part of the
remainder of the profits as dividends, such dividends will be paid to the holders of Ordinary Shares on a pro rata basis
to the number of Ordinary Shares held by them.”

Seventh resolution

The Meeting resolves to amend the register of shareholders of the Company in order to reflect the above changes
and empowers and authorised any manager of the Company, any lawyer or employee of Stibbe Avocats in Luxembourg
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and any partner or employee of Capita Fiduciary Group, acting individually, to proceed on behalf of the Company with
the registration of the newly issued shares in the register of shareholders of the Company.

There being no further business, the Meeting is closed.

Estimate of costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of the present deed are estimated at approximatively two thousand five hundred Euros (EUR 2,500.-).

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing
parties, the present deed is worded in English followed by a French version. At the request of the same appearing parties,
in case of discrepancies between the English version and the French version, the English version shall prevail.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the appearing parties, the said person signed together with the
notary the present original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L’an deux mille quatorze, le septième jour du mois de mars,

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est tenue

une assemblée générale extraordinaire (l’Assemblée) de l’associé unique de Highland Ent VII - PRI (2) S.à r.l., une
société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois ayant son siège social au 6, rue Guillaume Schneider, L-2522
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous le numéro B 146.569 (la Société). La Société a été constituée le 14 mai 2009 suivant un acte du notaire instrumentant,
publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1278 du 2 juillet 2009. Les statuts de la Société (les
Statuts) ont été modifiés pour la dernière fois en date du 5 juin 2013 suivant un acte de Maître Martine Schaeffer, notaire
de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
numéro 3250 du 20 décembre 2013.

A comparu:

Highland Ent VII - PRI (1) S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois ayant son siège social
au 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre de Com-
merce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 146.568 (l’Associé Unique),

ici représentée par Maître Tulay Sonmez, Avocat à la Cour, de résidence professionnelle à Luxembourg, en vertu d'une
procuration donnée sous seing privé;

Ladite procuration, après avoir été signées ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire instru-
mentant, restera annexée au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités d’enregistrement.

La partie comparante, représentée comme décrit ci-dessus, a requis le notaire instrumentant d’acter ce qui suit:

I. L’Associé Unique détient les douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ordinaires, les mille sept cent trente-six
(1.736) parts sociales de classe A, les deux cent trente-neuf (239) parts sociales de classe A1, les sept cent soixante (760)
parts sociales de classe A2, les mille quatre cent quarante-quatre (1.444) parts sociales de classe A3, la (1) part sociale
de classe A4, la (1) part sociale de classe A5, les mille trois cent quatre-vingt-quatre (1.384) parts sociales de classe B, les
huit cent soixante-sept (867) parts sociales de classe B1, les cinq cent huit (508) parts sociales de classe C, les sept cent
quatre-vingt-cinq (785) parts sociales de classe D, les cinq cent vingt-deux (522) parts sociales de classe E, les trois cent
quatre-vingt-onze (391) parts sociales de classe E1, les sept cent quinze (715) parts sociales de classe G, les six cent sept
(607) parts sociales de classe H, les cinquante-quatre (54) parts sociales de classe H1, les deux cent quinze (215) parts
sociales de classe H2 et les cent cinquante-deux (152) parts sociales de classe I, toutes sous forme nominative, ayant une
valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune, souscrites et entièrement libérées, représentant l’intégralité du capital social
de la Société.

II. L'ordre du jour de l’Assemblée est libellé comme suit:

1. Renonciation aux formalités de convocation;

2. Création d’une nouvelle classe de parts sociales, soit les parts sociales de classe I1 (les Parts Sociales de Classe I1),
ayant une valeur nominale de un euro (EUR 1) chacune, qui auront les droits et caractéristiques tels qu'exposés dans les
Statuts qui font l’objet d'une modification concernant les points 5. et 6. du présent ordre du jour;

3. Augmentation du capital social de la Société d'un montant de cinquante-et-un euros (EUR 51) afin de porter le
capital social de son montant actuel de vingt-deux mille huit cent quatre-vingt-un euros (EUR 22.881) représenté par
douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ordinaires, mille sept cent trente-six (1.736) parts sociales de classe A, deux
cent trente-neuf (239) parts sociales de classe A1, sept cent soixante (760) parts sociales de classe A2, mille quatre cent
quarante-quatre (1.444) parts sociales de classe A3, une (1) part sociale de classe A4, une (1) part sociale de classe A5,
mille trois cent quatre-vingt-quatre (1.384) parts sociales de classe B, huit cent soixante-sept (867) parts sociales de classe
B1, cinq cent huit (508) parts sociales de classe C, sept cent quatre-vingt-cinq (785) parts sociales de classe D, cinq cent
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vingt-deux (522) parts sociales de classe E, trois cent quatre-vingt-onze (391) parts sociales de classe E1, sept cent quinze
(715) parts sociales de classe G, six cent sept (607) parts sociales de classe H, cinquante-quatre (54) parts sociales de
classe H1, deux cent quinze (215) parts sociales de classe H2 et cent cinquante-deux (152) parts sociales de classe I,
toutes sous forme nominative, ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune, à vingt-deux mille neuf cent trente-
deux euros (EUR 22.932) par l’émission de cinquante-et-une (51) parts sociales de classe I1;

4. Souscription aux nouvelles parts sociales et libération de l’augmentation du capital social mentionnée au point 3. ci-
dessus;

5. Modification de l’article 5.1. des Statuts afin de refléter la création et l’émission des nouvelles Part Sociale de Classe
A4, Part Sociale de Classe A5, Parts Sociales de Classe H1 et Parts Sociales de Classe H2, telles que mentionnées ci-
dessus;

6. Modification de l’article 16.2. des Statuts;

7. Modification du registre des associés de la Société, afin d'y faire figurer les modifications ci-dessus avec pouvoir et
autorité donnés à tout gérant de la Société, à tout avocat ou employé de Stibbe Avocats à Luxembourg et à tout associé
ou employé de Capita Fiduciary Group, agissant individuellement, pour procéder pour le compte de la Société à l’in-
scription des parts sociales nouvellement émises dans le registre des associés de la Société; et

8. Divers.

Ces faits exposés, la partie comparante, agissant par le biais de son mandataire, a requis le notaire instrumentant
d’enregistrer les résolutions suivantes:

Première résolution

La totalité du capital social de la Société étant représentée, l’Assemblée renonce aux formalités de convocation, l’As-
socié Unique représenté à l’Assemblée se considérant lui-même comme ayant été dûment convoqués et déclarant avoir
une parfaite connaissance de l’ordre du jour qui lui a été communiqué au préalable.

Deuxième résolution

L’Assemblée décide de créer une nouvelle classe de parts sociales, soit les parts sociales de classe I1 (les Parts Sociales
de Classe I1), ayant une valeur nominale de un euro (EUR 1) chacune, qui auront les droits et caractéristiques tels
qu'exposés dans les Statuts tels que modifiés en vertu des résolutions suivantes.

Troisième résolution

L'Assemblée décide d'augmenter le capital social souscrit de la Société d'un montant de cinquante-et-un euros (EUR
51) afin de porter le capital social de son montant actuel de vingt-deux mille huit cent quatre-vingt-un euros (EUR 22.881)
représenté par douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ordinaires, mille sept cent trente-six (1.736) parts sociales
de classe A, deux cent trente-neuf (239) parts sociales de classe A1, sept cent soixante (760) parts sociales de classe A2,
mille quatre cent quarante-quatre (1.444) parts sociales de classe A3, une (1) part sociale de classe A4, une (1) part sociale
de classe A5, mille trois cent quatre-vingt-quatre (1.384) parts sociales de classe B, huit cent soixante-sept (867) parts
sociales de classe B1, cinq cent huit (508) parts sociales de classe C, sept cent quatre-vingt-cinq (785) parts sociales de
classe D, cinq cent vingt-deux (522) parts sociales de classe E, trois cent quatre-vingt-onze (391) parts sociales de classe
E1, sept cent quinze (715) parts sociales de classe G, six cent sept (607) parts sociales de classe H, cinquante-quatre (54)
parts sociales de classe H1, deux cent quinze (215) parts sociales de classe H2 et cent cinquante-deux (152) parts sociales
de classe I, toutes sous forme nominative, ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune, à vingt-deux mille neuf
cent trente-deux euros (EUR 22.932) par l’émission de cinquante-et-une (51) parts sociales de classe I1..

Quatrième résolution

L'Assemblée décide d'accepter et d'enregistrer la souscription suivante et la libération intégrale de l’augmentation du
capital social:

Souscription et Libération

Highland Ent VII - PRI (1) S.à r.l., préqualifiée et représentée comme décrit ci-dessus, déclare souscrire aux cinquante-
et-une (51) Parts Sociales de Classe I1 nouvellement émises par la Société, ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1)
chacune, et les libérer intégralement au prix de cinquante-et-un euros et quarante-sept cents (EUR 51,47), dont (i)
cinquante-et-un euros (EUR 51) sont affectés au compte capital social nominal de la Société, et (ii) la différence, i.e.
quarante-sept cents (EUR 0,47) à un compte de prime d'émission de la Société lié aux Parts Sociales de Classe I1, par un
apport en nature composé d'une créance d'un montant de cinquante-et-un euros et quarante-sept cents (EUR 51,47),
qu'elle détient envers la Société (la Créance).

De plus, il résulte d’un certificat en date du 6 mars 2014, émis conjointement par Highland Ent VII - PRI (1) S.à r.l. et
la Société que, en date de ce certificat:

«1. l’Associé Unique est le propriétaire de la Créance;

2. l’Associé Unique est le seul autorisé à détenir la Créance et a le pouvoir de disposer de la Créance, qui est librement
cessible; et
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3. la valeur de la Créance est de cinquante-et-un euros et quarante-sept cents (EUR 51,47).»
Ledit certificat, après avoir été signé ne varietur par le mandataire agissant pour le compte de la partie comparante et

le notaire instrumentant, restera annexé au présent acte pour les formalités de l’enregistrement.
L'Assemblée décide de noter que suite à l’augmentation du capital social, l’actionnariat dans la Société se présente

comme suit:
Parts Sociales

Highland Ent VII – PRI (1) S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500 Parts Sociales Ordinaires
1.736 Parts Sociales de Classe A
239 Parts Sociales de Classe A1
760 Parts Sociales de Classe A2

1.444 Parts Sociales de Classe A3
1 Part Sociale de Classe A4
1 Part Sociale de Classe A5

1.384 Parts Sociales de Classe B
867 Parts Sociales de Classe B1
508 Parts Sociales de Classe C
785 Parts Sociales de Classe D
522 Parts Sociales de Classe E

391 Parts Sociales de Classe E1
715 Parts Sociales de Classe G
607 Parts Sociales de Classe H
54 Parts Sociales de Classe H1

215 Parts Sociales de Classe H2
152 Parts Sociales de Classe I
51 Parts Sociales de Classe I1

Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22.932 Parts Sociales

Cinquième résolution

En conséquence des résolutions qui précèdent, l’Assemblée décide de modifier l’article 5.1. des Statuts, qui aura
désormais le libellé suivant:

“ 5.1. Le capital social de la Société est fixé à vingt-deux mille neuf cent trente-deux euros (EUR 22.932), représenté
par douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ordinaires sous forme nominative, ayant une valeur nominale d'un euro
(EUR 1) chacune (les Parts Sociales Ordinaires et individuellement, une Part Sociale Ordinaire), mille sept cent trente-
six (1.736) parts sociales de classe A sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les
Parts Sociales de Classe A, et individuellement, une Part Sociale de Classe A), deux cent trente-neuf (239) parts sociales
de classe A1 sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe
A1, et individuellement, une Part Sociale de Classe A1), sept cent soixante (760) parts sociales de classe A2 sous forme
nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe A2, et individuellement,
une Part Sociale de Classe A2), mille quatre cent quarante-quatre (1.444) parts sociales de classe A3 sous forme nomi-
native ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe A3, et individuellement, une
Part Sociale de Classe A3), une (1) part sociale de classe A4 sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro
(EUR 1) (la Part Sociale de Classe A4), une (1) part sociale de classe A5 sous forme nominative ayant une valeur nominale
d'un euro (EUR 1) (la Part Sociale de Classe A5), mille trois cent quatre-vingt-quatre (1.384) parts sociales de classe B
sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe B, et indivi-
duellement, une Part Sociale de Classe B), huit cent soixante-sept (867) parts sociales de classe B1 sous forme nominative
ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe B1, et individuellement, une Part
Sociale de Classe B1), cinq cent huit (508) parts sociales de classe C sous forme nominative ayant une valeur nominale
d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe C, et individuellement, une Part Sociale de Classe C), sept cent
quatre-vingt-cinq (785) parts sociales de classe D sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1)
chacune (les Parts Sociales de Classe D, et individuellement, une Part Sociale de Classe D), cinq cent vingt-deux (522)
parts sociales de classe E sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales
de Classe E, et individuellement, une Part Sociale de Classe E), trois cent quatre-vingt-onze (391) parts sociales de classe
E1 sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe E1, et
individuellement, une Part Sociale de Classe E1), sept cent quinze (715) parts sociales de classe G sous forme nominative
ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe G, et individuellement, une Part Sociale
de Classe G), six cent sept (607) parts sociales de classe H sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro
(EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe H, et individuellement, une Part Sociale de Classe H), cinquante-quatre (54)
parts sociales de classe H1 sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales
de Classe H1, et individuellement, une Part Sociale de Classe H1) et deux cent quinze (215) parts sociales de classe H2
sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe H2, et indivi-
duellement, une Part Sociale de Classe H2) et cent cinquante-deux (152) parts sociales de classe I sous forme nominative
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ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe I, et individuellement, une Part Sociale
de Classe I) et cinquante-et-une (51) parts sociales de classe I1 sous forme nominative ayant une valeur nominale d’un
euro (EUR 1) chacune (les Parts Sociales de Classe I1, et individuellement, une Part Sociale de Classe I1, et ensemble avec
les Parts Sociales Ordinaires, les Parts Sociales de Classe A, les Parts Sociales de Classe A1, les Parts Sociales de Classe
A2, les Parts Sociales de Classe A3, la Part Sociale de Classe A4, la Part Sociale de Classe A5, les Parts Sociales de Classe
B, les Parts Sociales de Classe B1, les Parts Sociales de Classe C, les Parts Sociales de Classe D, les Parts Sociales de
Classe E, les Parts Sociales de Classe E1, les Parts Sociales de Classe G, les Parts Sociales de Classe H, les Parts Sociales
de Classe H1, les Parts Sociales de Classe H2 et les Parts Sociales de Classe I, les Parts Sociales, et individuellement et
indépendamment de la classe de parts sociales à laquelle elle appartient, une Part Sociale).

La Société peut également créer et émettre des autres classes de parts sociales qu'il faudra désigner différemment
comme une classe qui tracera la performance et le rendement des actifs sous-jacents qu'elles suivront. Les Parts Sociales
Ordinaires, les Parts Sociales de Classe A, les Parts Sociales de Classe A1, les Parts Sociales de Classe A2, les Parts Sociales
de Classe A3, la Part Sociale de Classe A4, la Part Sociale de Classe A5, les Parts Sociales de Classe B, les Parts Sociales
de Classe B1, les Parts Sociales de Classe C, les Parts Sociales de Classe D, les Parts Sociales de Classe E, les Parts Sociales
de Classe E1, les Parts Sociales de Classe G, les Parts Sociales de Classe H, les Parts Sociales de Classe H1, les Parts
Sociales de Classe H2, les Parts Sociales de Classe I et les Parts Sociales de Classe I1 forment des classes séparées de
parts sociales dans la Société, mais ont les mêmes droits et obligations à tous égards sauf disposition particulière ci-après.

Les Parts Sociales de Classe A tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les e six cent une (601) parts sociales de classe E et les neuf sept cent quatre-vingt-dix-huit (998) parts
sociales de classe E-1 acquises le 22 mai 2009 dans le capital social de Privalia Venta Directa, S.L., une société constituée
selon les lois de l’Espagne, ayant son siège social à calle Llull, 145, Barcelone, Espagne (Privalia) (l’Investissement Sous-
jacent de Classe A).

Les Parts Sociales de Classe A1 tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les quatre-vingt-huit (88) parts sociales de classe A acquises le 27 avril 2010 dans le capital social de Privalia
(l’Investissement Sous-jacent de Classe A1).

Les Parts Sociales de Classe A2 tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les cent soixante-neuf (169) parts sociales de classe F acquises le 13 octobre 2010 dans le capital social de
Privalia (l’Investissement Sous-jacent de Classe A2).

Les Parts Sociales de Classe A3 tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les trois cent vingt-et-une (321) parts sociales de classe J acquises le 23 mars 2011 dans le capital social de
Privalia (l’Investissement Sous-jacent de Classe A3).

La Part Sociale de Classe A4 trace la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-
values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la Société
dans les deux cent quarante-six (246) parts sociales de classe F acquises le 8 mai 2013 dans le capital social de Privalia
(l’Investissement Sous-jacent de Classe A4).

La Part Sociale de Classe A5 trace la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-
values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la Société
dans les quatre cent soixante-sept (467) parts sociales de classe J-1 acquises le 8 mai 2013 dans le capital social de Privalia
(l’Investissement Sous-jacent de Classe A5).

Les Parts Sociales de Classe B tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les neuf mille deux cent deux cent vingt (9.220) Parts Sociales de Série B acquises le 30 décembre 2009 dans
le capital social de Spartoo SAS, une société par actions simplifiée de droit français avec un capital social de EUR 134.162,
ayant son siège social au 16, rue Henri Barbusse, 38000 Grenoble, France, immatriculée au registre de commerce et des
sociétés de Grenoble sous le numéro 489 895 821 (Spartoo) (l’Investissement Sous-jacent de Classe B).

Les Parts Sociales de Classe B1 tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les deux mille cinq cent quarante-sept (2.547) Parts Sociales de Série C acquises le 29 mars 2012 dans le
capital social de Spartoo (l’Investissement Sous-jacent de Classe B1).

Les Parts Sociales de Classe C tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les quarante-cinq mille cinq cent cinquante-trois (45.553) Parts Sociales Préférentielles de Série A, les war-
rants pour l’acquisition de cinq mille neuf cent vingt-quatre (5.924) Parts Sociales Préférentielles de Série A et les cinq
mille neuf cent sept (5.907) Parts Sociales Préférentielles de Série B, acquis dans le capital social de NetentSec, Inc., une
société soumise au régime fiscal d'exemption (exempted company) dûment constituée et existante selon les lois des Îles
Caïmans (l’Investissement Sous-jacent de Classe C).
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Les Parts Sociales de Classe D tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les quarante-et-un mille (41,000) Parts Sociales Privilégiées de Série B acquises dans le capital social de
UUSEE, Inc., une société soumise au régime fiscal d'exemption (exempted company) dûment constituée et existante selon
les lois des îles Vierges Britanniques (l’Investissement Sous-jacent de Classe D).

Les Parts Sociales de Classe E tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les soixante mille quatre cent trente-sept (60.437) Parts Sociales Privilégiées de Série A-1 et les warrants
pour l’acquisition de trente mille deux cent dix-neuf (30.219) Parts Sociales Privilégiées de Série A-2 acquis dans le capital
social de Hans Investment Holding Limited, une société soumise au régime fiscal d'exemption (exempted company)
dûment constituée et existante selon les lois des îles Vierges Britanniques (Hans Investment Holding Limited) (l’Investis-
sement Sous-jacent de Classe E).

Les Parts Sociales de Classe E1 tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct par la
Société dans les quatre-vingt-cinq mille huit cent soixante-douze (85.872) Parts Sociales Privilégiées de Série B acquises
le 17 août 2012 dans le capital social de Hans Investment Holding Limited (l’Investissement Sous-jacent de Classe E1).

Les Parts Sociales de Classe G tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, bonis de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct dans les
soixante (60) Parts Sociales Privilégiées de Série D acquis par la Société le 3 juin 2011 dans le capital social de Wooga
GmbH, une société constituée et existante selon les lois allemandes, ayant son siège social à Saarbrücker Strasse 38,
10405 Berlin, et enregistrée au Registre de Commerce du Tribunal Local de Berlin-Charlottenburg sous le numéro HRB
117846 B (l’Investissement Sous-jacent de Classe G).

Les Parts Sociales de Classe H tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, bonis de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct dans les
soixante-et-un mille huit cent quatre-vingt-douze (61.892) Parts Sociales Préférentielles de Série D acquis par la Société
le 13 janvier 2012 dans le capital social de Six Rooms Holdings, une société organisée et existante selon les lois des Îles
Caïmans, ayant son siège social à Corporate Filing Services Limited, 4 th Floor, Harbour Center, P.O. Box 613, George
Town, Grand Cayman, Cayman Islands, British West Indies (Six Rooms Holdings) (l’Investissement Sous-jacent de Classe
H).

Les Parts Sociales de Classe H1 tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, bonis de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct dans les
cinq mille trois cent quatre-vingt-deux (5.382) Parts Sociales Préférentielles de Série B acquis par la Société le 29 mai
2012 dans le capital social de Six Rooms Holdings (l’Investissement Sous-jacent de Classe H1).

Les Parts Sociales de Classe H2 tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, bonis de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct dans les
vingt-et-un mille cinq cent vingt-huit (21.528) Parts Sociales Préférentielles de Série C acquis par la Société le 29 mai 2012
dans le capital social de Six Rooms Holdings (l’Investissement Sous-jacent de Classe H2).

Les Parts Sociales de Classe I tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-
values, bonis de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct dans les
quatre-vingt-seize mille quatre-vingt-une (96.081) Parts Sociales Préférentielles de Série A acquis par la Société le 23
février 2012 dans le capital social de Kascend Holding Inc., une société organisée et existante selon les lois des Îles Caïmans,
ayant son siège social à P.O. Box 613, 4 th Floor, Harbour Center, George Town, Grand Cayman KY1-1107, Cayman
Islands (Kascend Holding) (l’Investissement Sous-jacent de Classe I).

Les Parts Sociales de Classe I1 tracent la performance et le rendement (en ce compris, notamment, les dividendes,
plus-values, bonis de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de l’investissement direct dans les
trente-deux mille vingt-sept (32.027) Parts Sociales Préférentielles de Série A acquis par la Société le 30 août 2013 dans
le capital social de Kascend Holding (l’Investissement Sous-jacent de Classe I1).“

Sixième résolution

En conséquence des résolutions qui précèdent, l’Assemblée décide de modifier l’article 16.2. des Statuts, qui aura
désormais le libellé suivant:

“ 16.2. Après l’affectation de tous bénéfices au compte de réserve statutaire et sous réserve de toutes dispositions
obligatoires légales, tous les autres bénéfices seront distribués et payés comme suit:

(a) Les détenteurs des parts sociales de chaque classe, au prorata du capital investi par chacun d'entre eux pour leurs
parts sociales (valeur nominale et, selon le cas, prime d'émission), auront droit à un dividende égal à (i) tous produits et
revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values, boni de liquidation, produits des
ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct dans les actifs acquis avec les produits de la
souscription aux parts sociales de cette classe, moins (ii) tous frais directement liés à cet investissement, les points (i) et
(ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;
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(b) En tout état de cause:

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe A au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe A pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct dans l’Investisse-
ment Sous-jacent de Classe A (le Revenu Net d'Investissement de Classe A), moins (ii) tous frais directement liés au
Revenu Net d'Investissement de Classe A, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe A1 au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe A1 pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe A1 (le Revenu Net d'Investissement de Classe A1), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe A1, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe A2 au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe A2 pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe A2 (le Revenu Net d'Investissement de Classe A2), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe A2, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe A3 au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe A3 pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct dans l’Investisse-
ment Sous-jacent de Classe A3 (le Revenu Net d'Investissement de Classe A3), moins (ii) tous frais directement liés au
Revenu Net d'Investissement de Classe A3, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- le détenteur de la Part Sociale de Classe A4 au moment de cette distribution aura droit à (i) tous produits et revenus
dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et
tout autre produits ou revenu) de son investissement direct dans l’Investissement Sous-jacent de Classe A4 (le Revenu
Net d'Investissement de Classe A4), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu Net d'Investissement de Classe A4,
les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- le détenteur de la Part Sociale de Classe A5 au moment de cette distribution aura droit à (i) tous produits et revenus
dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values, boni de liquidation, produits des ventes et
tout autre produits ou revenu) de son investissement direct dans l’Investissement Sous-jacent de Classe A5 (le Revenu
Net d'Investissement de Classe A5), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu Net d'Investissement de Classe A5,
les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe B au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe B pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe B (le Revenu Net d'Investissement de Classe B), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe B, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe B1 au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe B1 pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe B1 (le Revenu Net d'Investissement de Classe B1), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe B1, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe C au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe C pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe C (le Revenu Net d'Investissement de Classe C), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe C, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe D au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe D pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe D (le Revenu Net d'Investissement de Classe D), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe D, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;
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- les détenteurs des Parts Sociales de Classe E au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe E pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe E (le Revenu Net d'Investissement de Classe E), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe E, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe E1 au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe E1 pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe E1 (le Revenu Net d'Investissement de Classe E1), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe E1, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe G au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe G pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe G (le Revenu Net d'Investissement de Classe G), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe G, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe H au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe H pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe H (le Revenu Net d'Investissement de Classe H), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe H, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe H1 au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe H1 pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe H1 (le Revenu Net d'Investissement de Classe H1), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe H1, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe H2 au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe H2 pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe H2 (le Revenu Net d'Investissement de Classe H2), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe H2, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe I au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe I pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe I (le Revenu Net d'Investissement de Classe I), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu Net
d'Investissement de Classe I, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance; et

- les détenteurs des Parts Sociales de Classe I1 au moment de cette distribution, au prorata du capital investi (valeur
nominale, et selon le cas, prime d'émission) par chaque détenteur de Parts Sociales de Classe I1 pour ces parts sociales,
auront droit à (i) tous produits et revenus dérivés par la Société (en ce compris, notamment, les dividendes, plus-values,
boni de liquidation, produits des ventes et tout autre produits ou revenu) de son investissement direct l’Investissement
Sous-jacent de Classe I1 (le Revenu Net d'Investissement de Classe I1), moins (ii) tous frais directement liés au Revenu
Net d'Investissement de Classe I1, les points (i) et (ii) devant être déterminés par le conseil de gérance;

(c) L'assemblée générale des associés a le pouvoir discrétionnaire de disposer du surplus (le cas échéant) des bénéfices
qui ne sont pas dérivés par la Société d'un investissement spécifique dont la performance et le rendement sont tracés
par une classe de parts sociales spécifique. Elle peut en particulier affecter ce bénéfice au paiement d'un dividende, le
transférer à la réserve ou le reporter. En cas de déclaration de paiement par l’assemblée générale des associés de la
totalité ou d'une partie du surplus des bénéfices sous forme de dividendes, ces dividendes seront versés aux détenteurs
des Parts Sociales Ordinaires sur une base proportionnelle au nombre de Parts Sociales Ordinaires qu'ils détiennent."

Septième résolution

L'Assemblée décide de modifier le registre des associés de la Société, afin d'y faire figurer les modifications ci-dessus
et donne pouvoir et autorité à tout gérant de la Société, à tout avocat ou employé de Stibbe Avocats à Luxembourg et
à tout associé ou employé de Capita Fiduciary Group, agissant individuellement, pour procéder pour le compte de la
Société à l’inscription des parts sociales nouvellement émises dans le registre des associés de la Société.
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Plus aucun point ne figurant à l’ordre du jour, l’Assemblée est levée.

Estimation des frais

Les dépenses, frais, honoraires et charges de quelque nature que ce soit, qui incomberont à la société en raison du
présent acte sont estimés à environ deux mille cinq cents Euros (2.500.- EUR).

Le notaire instrumentant, qui comprend et parle la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la requête de la partie
comparante ci-dessus, le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française. A la requête de la même partie
comparante, en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, à la date qu'en tête des présentes.

Et après lecture du présent acte faite au mandataire de la partie comparante, le mandataire a signé, ensemble avec le
notaire, le présent acte original.

Signé: T. SONMEZ et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 10 mars 2014. Relation: LAC/2014/11166. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 14 avril 2014.

Référence de publication: 2014053817/804.

(140062023) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2014.

Eurofounds GmbH, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 123.717.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014055274/9.

(140064007) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

V6 Worldwide Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 186.081.

STATUTES

In the year two thousand fourteen, on the ninth day of April

Before us, Maître Pierre PROBST notary residing in Ettelbruck (Grand Duchy of Luxembourg).

THERE APPEARED:

Travis Investment S.à r.l., a company duly incorporated under the laws of Luxembourg, with registered office at 15,
rue Edward Steichen L-2540 Luxembourg registered with the Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
under the number B 152281;

here represented by Mrs Francine MAY, private employee with professional address at 2, place de l'Hôtel de Ville,
L-9087 Ettelbruck, by virtue of a power of attorney given under private seal in Luxembourg on April 4 th , 2014.

Such power of attorney, after having been signed ne varietur by the representative of the appearing party and the
undersigned notary, will remain annexed to this deed for the purpose of registration.

The appearing party, represented as above, has requested the undersigned notary, to state as follows the articles of
incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

Art. 1. Form. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée) which will be governed
by the laws pertaining to such an entity, and in particular the law dated August 10 th , 1915, on commercial companies,
as amended (hereafter the "Law"), as well as by the articles of incorporation (hereafter the "Articles"), which specify in
the articles 7, 10, 11 and 14 the exceptional rules applying to one member company.

Art. 2. Corporate name. The Company will have the name V6 Worldwide Investments S.à r.l." (hereafter the "Com-
pany").

Art. 3. Corporate objects. The corporation may carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the
acquisition of participating interests in any enterprises in whatever form and the administration, management, control
and development of those participating interests.
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In particular, the corporation may use its funds for the establishment, management, development and disposal of a
portfolio consisting of any securities and patents of whatever origin, and participate in the creation, development and
control of any enterprise, the acquisition, by way of investment, subscription, underwriting or option, of securities and
patents, to realize them by way of sale, transfer, exchange or otherwise develop such securities and patents, grant to
other companies or enterprises which form part of the same group of companies as the Company any support, loans,
advances or guarantees.

The corporation may also carry out any commercial, industrial or financial operations, any transactions in respect of
real estate or moveable property, which the corporation may deem useful to the accomplishment of its purposes.

Art. 4. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 5. Registered office. The registered office is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be
transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of its shareholders deliberating in the
manner provided for amendments to the Articles.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or
in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 6. Capital. The Company's corporate capital is fixed at TWELVE THOUSAND AND FIVE HUNDRED EURO
(12,500.- EUR) represented by TWELVE THOUSAND AND FIVE HUNDRED (12,500) shares with a par value of ONE
EURO (1,-EUR) each, all subscribed and fully paid-up.

The Company may redeem its own shares.

However, if the redemption price is in excess of the nominal value of the shares to be redeemed, the redemption may
only be decided to the extent that sufficient distributable reserves are available as regards the excess purchase price. The
shareholders' decision to redeem its own shares shall be taken by unanimous vote of the shareholders representing one
hundred per cent (100 %) of the share capital, in an extraordinary general meeting and will entail a reduction of the share
capital by cancellation of all the redeemed shares.

Art. 7. Changes on capital. Without prejudice to the provisions of article 6, the capital may be changed at any time by
a decision of the single shareholder or by decision of the shareholders' meeting, in accordance with article 14 of these
Articles.

Art. 8. Rights and duties attached to the shares. Each share entitles its owner to equal rights in the profits and assets
of the Company and to one vote at the general meetings of the shareholders. If the Company has only one shareholder,
the latter exercises all powers which are granted by law and the Articles to all the shareholders.

Ownership of a share carries implicit acceptance of the Articles and the resolutions of the sole shareholder or of the
shareholders, as the case may be.

The creditors or successors of the sole shareholder or of any of the shareholders may in no event, for whatever
reason, request that seals be affixed on the assets and documents of the Company or an inventory of assets be ordered
by court; they must, for the exercise of their rights, refer to the inventories of the Company and the resolutions of the
sole shareholder or of the shareholders, as the case may be.

Art. 9. Indivisibility of shares. Towards the Company, the Company's shares are indivisible, since only one owner is
admitted per share. Joint co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 10. Transfer of shares. In case of a single shareholder, the Company's shares held by the single shareholder are
freely transferable.

The transfer of shares must be evidenced by a notarial deed or by a private deed.

In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of the
requirements of article 189 of the Law.

Art. 11. Events affecting the company. The Company shall not be dissolved by reason of death, suspension of civil
rights, insolvency or bankruptcy of the single shareholder or of one of the shareholders.

Art. 12. Managers. The Company is managed by one or more manager(s), who need not be shareholders, appointed
by decision of the sole shareholder or the shareholders, as the case may be, for an undetermined period of time.

Managers are eligible for re-election. They may be removed with or without cause at any time by a resolution of the
sole shareholder or of the shareholders at a simple majority. Each manager may as well resign.

While appointing the manager(s), the sole shareholder or the shareholders set(s) their number, the duration of their
tenure and the powers and competence of the manager(s).

The sole shareholder or the shareholders decide upon the compensation of each manager.

Art. 13. Bureau. The board of managers may elect a chairman from among its members. If the chairman is unable to
attend, his functions will be taken by one of the managers present at the meeting.
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The board of managers may appoint a secretary of the Company and such other officers as it shall deem fit, who need
not be members of the board of managers.

Art. 14. Meetings of the board of managers. Meetings of the board of managers are called by the chairman or two
members of the board.

The meetings are held at the place, the day and the hour specified in the notice.

The board of managers may only proceed to business if the majority of its members are present or represented.

Managers unable to attend may delegate by letter or by fax another member of the board to represent them and to
vote in their name. Managers unable to attend may also cast their votes by letter, fax or e-mail.

Decisions of the board are taken by a majority of the managers attending or represented at the meeting.

A manager having an interest contrary to that of the Company in a matter submitted to the approval of the board
shall be obliged to inform the board thereof and to have his declaration recorded in the minutes of the meeting.

He may not take part in the relevant proceedings of the board.

In the event of a member of the board having to abstain due to a conflict of interest, resolutions passed by the majority
of the other members of the board present or represented at such meeting will be deemed valid.

At the next general meeting of shareholder(s), before votes are taken on any other matter, the shareholder(s) shall
be informed of the cases in which a manager had an interest contrary to that of the Company.

In the event that the managers are not all available to meet in person, meetings may be held via telephone conference
calls.

Resolutions signed by all the managers shall be as valid and effective as if passed at a meeting duly convened and held.
Such signatures may appear on a single document or multiple copies of an identical resolution.

Art. 15. Minutes - Resolutions. All decisions adopted by the board of managers will be recorded in minutes signed by
at least one manager. Any power of attorneys will remain attached thereto. Copies or extracts are signed by the chairman.

The above minutes and resolutions shall be kept in the Company's books at its registered office.

Art. 16. Powers. The sole manager or, in case of plurality of managers, the board of managers is/are vested with the
broadest powers to perform all acts of management and disposition in the Company's interest. All powers not expressly
reserved by law or the present articles to shareholders fall within the competence of the board of managers.

Art. 17. Delegation of powers. The managers may, with the prior approval of the sole shareholder or the general
meeting of shareholders, as the case may be, entrust the daily management of the Company to one of its members.

The managers may further delegate specific powers to any manager or other officers.

The managers may appoint agents with specific powers, and revoke such appointments at any time.

Art. 18. Representation of the Company. The Company shall be bound by the sole signature of its single manager, and,
in case of plurality of managers, by the joint signature of any 2 members of the board of managers.

Art. 19. Liability of the managers. The manager or the managers (as the case may be) assume, by reason of his/their
position, no personal liability in relation to any commitment validly made by him/them in the name of the Company.

Art. 20. Events affecting the managers. The death, incapacity, bankruptcy, insolvency or any other similar event affecting
a manager, as well as his resignation or removal for any cause, does not put the Company into liquidation.

Art. 21. Decisions of the shareholders. The single shareholder assumes all powers conferred to the general shareholder
meeting.

In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares which he owns.

Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding.

Collective decisions are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the
share capital.

However, resolutions to alter the Articles of the Company may only be adopted by the majority of the shareholders
owning at least three quarter of the Company's share capital, subject to the provisions of the Law.

Resolutions of shareholders can, instead of being passed at a general meeting of shareholders, be passed in writing by
all the shareholders. In this case, each shareholder shall be sent an explicit draft of the resolution(s) to be passed, and
shall vote in writing.

Art. 22. Financial year. The Company's year starts on the 1 st of January and ends on the 31 st of December of the
same year.

Art. 23. Financial statements. Each year, with reference to the end of the Company's year, the Company's accounts
are established and the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepares an inventory including
an indication of the value of the Company's assets and liabilities.
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Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 24. Allocation of profits. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general
expenses, amortization and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits
of the Company is allocated to a statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company's
nominal share capital.

The balance of the net profits may be distributed to the shareholder(s) commensurate to his/their share holding in
the Company.

Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:

1. Interim accounts are established by the manager or the board of managers.

2. These accounts show a profit including profits carried forward or transferred to an extraordinary reserve.

3. The decision to pay interim dividends is taken by the sole member or, as the case may be, by an extraordinary
general meeting of the members.

4. The payment is made once the Company has obtained the assurance that the rights of the creditors of the Company
are not threatened.

Art. 25. Dissolution - Liquidation. At the time of winding up the Company the liquidation will be carried out by one
or several liquidators, shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remu-
neration.

Art. 26. Matters not provided. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific
provision is made in these Articles.

Transitory provision

The first financial year shall start on the date of the incorporation and end on December 31 st , 2014.

Subscription - Payment

The Articles of the Company having thus been drawn up, the appearing party, represented as stated hereabove, declares
to have fully paid the shares by contribution in cash, so that the amount of TWELVE THOUSAND AND FIVE HUNDRED
EURO (12,500.- EUR) is at the disposal of the Company, as has been proved to the undersigned notary, who expressly
acknowledges it.

The undersigned notary states that the conditions provided for in article 183 of the law of August, 15, 1915, on
commercial companies, as amended have been observed.

Estimate of costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its formation are estimated at approximately one thousand euro.

Resolutions of the sole shareholder

1) The Company will be administered by the following manager:

Travis Management S.A., a company duly incorporated under the laws of Luxembourg, with registered office at 15,
rue Edward Steichen L-2540 Luxembourg registered with the Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
under the number B 178.234

2) The address of the corporation is fixed at 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Ettelbruck, on the day named at the beginning of this document.

This deed has been read to the representative of the appearing party, and signed by the latter with the undersigned
notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le neuf avril

Par-devant Maître Pierre PROBST, notaire de résidence à Ettelbruck (Grand-Duché de Luxembourg).

A COMPARU:

Travis Investment S.à r.l., une société de droit luxembourgeois dont le siège est établi à 15, rue Edward Steichen,
L-2540 Luxembourg enregistrée au Registre de Commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 152281,

ici représentée par Madame Francine MAY, employée privée, demeurant professionnellement au 2, place de l'Hôtel
de Ville, L-9087 Ettelbruck, en vertu d'une procuration sous seing privé délivrée à Luxembourg le 4 avril 2014.
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Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par le comparant et le notaire instrumentant, annexée
aux présentes pour être formalisée avec elles.

Laquelle comparante, ès-qualité qu'elle agit, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une société à respon-
sabilité limitée dont elle a arrêté les statuts comme suit:

Art. 1 er . Forme.  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une telle entité,
et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après "La Loi"), ainsi que
par les statuts de la Société (ci-après "les Statuts"), lesquels spécifient en leurs articles 7, 10, 11 et 14, les règles excep-
tionnelles s'appliquant à la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Art. 2. Dénomination. La Société aura la dénomination: "V6 Worldwide Investments S.à r.l." (ci-après "La Société").

Art. 3. Objet. La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de
participations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et
le développement de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au
contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute
autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en
valeur ces affaires et brevets, accorder à d'autres sociétés ou entreprises qui font partie du même groupe de sociétés
que la Société tous concours, prêts, avances ou garanties.

La société pourra aussi accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts
de propriété immobiliers ou mobiliers en relation avec son objet ou pouvant en favoriser l'accomplissement.

Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 5. Siège social. Le siège social est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une délibération de l'assemblée
générale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des statuts.

L'adresse du siège social peut être déplacée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant, ou en cas de
pluralité de gérants, du conseil de gérance.

La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 6. Capital social. Le capital social est fixé à DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (12.500,- EUR) représenté par
DOUZE MILLE CINQ CENTS (12.500) parts sociales d'une valeur nominale de UN EURO (1.- EUR) chacune, toutes
souscrites et entièrement libérées.

La société peut racheter ses propres parts sociales.

Toutefois, si le prix de rachat est supérieur à la valeur nominale des parts sociales à racheter, le rachat ne peut être
décidé que dans la mesure où des réserves distribuables sont disponibles en ce qui concerne le surplus du prix d'achat.
La décision des associés de racheter les parts sociales sera prise par un vote unanime des associés représentant cent pour
cent du capital social, réunis en assemblée générale extraordinaire et impliquera une réduction du capital social par
annulation des parts sociales rachetées.

Art. 7. Modification du capital social. Sans préjudice des prescriptions de l'article 6, le capital peut être modifié à tout
moment par une décision de l'associé unique ou par une décision de l'assemblée générale des associés, en conformité
avec l'article 14 des présents Statuts.

Art. 8. Droits et Obligations attachés aux parts sociales. Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal
dans les bénéfices de la Société et dans tout l'actif social et à une voix à l'assemblée générale des associés. Si la Société
comporte un associé unique, celui-ci exerce tous les pouvoirs qui sont dévolus par la loi et les Statuts à la collectivité des
associés. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion implicite aux Statuts et aux décisions de l'associé unique
ou de la collectivité des associés, selon le cas.

Les créanciers et successeurs de l'associé unique ou de l'assemblée des associés, suivant le cas, pour quelques raisons
que ce soient, ne peuvent en aucun cas et pour quelque motif que ce soit, requérir que des scellés soient apposés sur les
actifs et documents de la Société ou qu'un inventaire de l'actif soit ordonné en justice, ils doivent, pour l'exercice de leurs
droits, se référer aux inventaires de la Société et aux résolutions de l'associé unique ou de l'assemblée des associés,
suivant le cas.

Art. 9. Indivisibilité des parts sociales. Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul pro-
priétaire par part sociale est admis. Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente
auprès de la Société.

Art. 10. Cession de parts sociales. Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé les parts sociales détenues par celui-
ci sont librement transmissibles.

La cession de parts sociales doit être formalisée par acte notarié ou par acte sous seing privé.
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Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales détenues par chacun d'entre eux ne sont transmissibles
que moyennant l'application de ce qui est prescrit par l'article 189 de la Loi.

Art. 11. Événements affectant la Société. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits
civils, de l'insolvabilité ou de la faillite de l'associé unique ou d'un des associés.

Art. 12. Gérance. La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non associés, nommés
par une décision de l'associé unique ou par l'assemblée générale des associés, selon le cas, pour une durée indéterminée.

Le ou les gérants sont rééligibles. L'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, l'assemblée générale des associés
pourra décider la révocation d'un gérant, avec ou sans motifs, à la majorité simple. Chaque gérant peut pareillement
démissionner de ses fonctions.

Lors de la nomination du ou des gérants, l'associé unique ou l'assemblée générale des associés fixe leur nombre, la
durée de leur mandat et, le cas échéant, les pouvoirs et attributions du (des) gérant(s).

L'associé unique ou les associés décideront de la rémunération de chaque gérant.

Art. 13. Bureau. Le conseil de gérance peut élire un président parmi ses membres. Si le président ne peut siéger, ses
fonctions seront reprises par un des gérants présents à la réunion.

Le conseil de gérance peut nommer un secrétaire et d'autres mandataires sociaux, associés ou non associés.

Art. 14. Réunions du conseil de gérance. Les réunions du conseil de gérance sont convoquées par le président ou deux
membres du conseil.

Les réunions sont tenues à l'endroit, au jour et à l'heure mentionnée dans la convocation.

Le conseil peut valablement délibérer lorsque la majorité de ses membres sont présents ou représentés.

Les gérants empêchés peuvent déléguer par courrier ou par fax un autre membre du conseil pour les représenter et
voter en leur nom. Les gérants empêchés peuvent aussi voter par courrier, fax ou e-mail.

Les décisions du conseil sont prises à la majorité des gérants présents ou représentés à la réunion.

Un gérant ayant un intérêt contraire à la Société dans un domaine soumis à l'approbation du conseil doit en informer
le conseil et doit faire enregistrer sa déclaration dans le procès-verbal de la réunion. Il ne peut prendre part aux délibé-
rations du conseil.

En cas d'abstention d'un des membres du conseil suite à un conflit d'intérêt, les résolutions prises à la majorité des
autres membres du conseil présents ou représentés à cette réunion seront réputées valables.

A la prochaine assemblée générale des associés, avant tout vote, le(s) associé(s) devront être informés des cas dans
lesquels un gérant a eu un intérêt contraire à la Société.

Dans les cas où les gérants sont empêchés, les réunions peuvent se tenir par conférence téléphonique.

Les décisions signées par l'ensemble des gérants sont régulières et valables comme si elles avaient été adoptées lors
d'une réunion dûment convoquée et tenue. Ces signatures peuvent être documentées par un seul écrit ou par plusieurs
écrits séparés ayant le même contenu.

Art. 15. Procès-verbaux - Décisions. Les décisions adoptées par le conseil de gérance seront consignées dans des
procès verbaux signés par, ou dans des résolutions circulaires comme prévu à l'alinéa qui précède. Les procurations
resteront annexées aux procès verbaux. Les copies et extraits de ces procès verbaux seront signés par le président.

Ces procès verbaux et résolutions seront tenus dans les livres de la Société au siège social.

Art. 16. Pouvoirs. Le gérant unique, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, dispose des pouvoirs les
plus étendus pour effectuer tous les actes d'administration, de disposition intéressant la Société. Tous les pouvoirs qui
ne sont pas réservés expressément aux associés par la loi ou les présents statuts sont de la compétence du conseil.

Art. 17. Délégation de pouvoirs. Le conseil de gérance peut, avec l'autorisation préalable de l'associé unique ou l'as-
semblée générale des associés, selon le cas, déléguer la gestion journalière de la Société à un de ses membres.

Les gérants peuvent conférer des pouvoirs spécifiques à tout gérant ou autres organes.

Les gérants peuvent nommer des mandataires disposant de pouvoirs spécifiques et les révoquer à tout moment.

Art. 18. Représentation de la Société. La Société sera engagée par la seule signature du gérant unique, et, en cas de
pluralité de gérants, par la signature conjointe de deux membres du conseil de gérance.

Art. 19. Événements affectant la gérance. Le décès, l'incapacité, la faillite, la déconfiture ou tout événement similaire
affectant un gérant, de même que sa démission ou sa révocation pour quelque motif que ce soit, n'entraînent pas la
dissolution de la Société.

Art. 20. Responsabilité de la gérance. Le ou les gérants ne contractent à raison de leur fonction, aucune obligation
personnelle relativement aux engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.

Art. 21. Décisions de l'associé ou des associés. L'associé unique exerce tous pouvoirs conférés à l'assemblée générale
des associés.
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En cas de pluralité d'associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quelque soit le nombre de
part qu'il détient. Chaque associé possède des droits de vote en rapport avec le nombre des parts détenues par lui. Les
décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant plus
de la moitié du capital.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts de la Société ne peuvent être adoptés que par une majorité d'associés
détenant au moins les trois quarts du capital social, conformément aux prescriptions de la Loi.

Les résolutions des associés pourront, au lieu d'être prises lors d'une assemblée générale des associés, être prises par
écrit par tous les associés.

Dans cette hypothèse, un projet explicite de(s) résolution(s) à prendre devra être envoyé à chaque associé, et chaque
associé votera par écrit.

Art. 22. Année sociale. L'année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de la même année.

Art. 23. Bilan. Chaque année, à la fin de l'année sociale, les comptes de la Société sont établis et le gérant, ou en cas
de pluralité de gérants, le conseil de gérance, prépare un inventaire comprenant l'indication de la valeur des actifs et
passifs de la Société.

Tout associé peut prendre connaissance desdits inventaires et bilan au siège social.

Art. 24. Répartition des bénéfices. Les profits bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction des
frais généraux, amortissements et charges constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent
pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à celui-ci atteigne dix pour cent du capital social.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué aux associés en proportion avec leur participation dans le capital de la
Société.

Des acomptes sur dividendes peuvent être distribués à tout moment, sous réserve du respect des conditions suivantes:
1. Des comptes intérimaires doivent être établis par le gérant ou par le conseil de gérance.
2. Ces comptes intérimaires, les bénéfices reportés ou affectés à une réserve extraordinaire y inclus, font apparaître

un bénéfice.
3. L'associé unique ou l'assemblée générale extraordinaire des associés est seul(e) compétent(e) pour décider de la

distribution d'acomptes sur dividendes.
4. Le paiement n'est effectué par la Société qu'après avoir obtenu l'assurance que les droits des créanciers ne sont pas

menacés.

Art. 25. Dissolution, Liquidation. Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou
plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés par les associés qui détermineront leurs pouvoirs et rémunérations.

Art. 26. Dispositions générales. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une prévision spécifique par les présents Statuts,
il est fait référence à la Loi.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la société commencera le jour de la constitution et se terminera le 31 décembre 2014.

Souscription - Libération

La partie comparante, ayant ainsi arrêté les Statuts de la Société, représentée comme indiqué ci-dessus, a déclaré
souscrire aux DOUZE MILLE CINQ CENTS (12.500) parts sociales et les avoir libérées à concurrence de la totalité par
un apport en espèce, de sorte que la somme de DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (12.500,- EUR) est désormais à
la disposition de la société sous les signatures autorisées.

La preuve de tous ces paiements a été apportée au notaire instrumentant qui constate que les conditions prévues à
l'article 183 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, ont été respectées.

Frais

Le comparant a évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution à environ mille euros.

Déclaration du comparant

Le(s) associé(s) déclare(nt), en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par la suite, être
le(s) bénéficiaire(s) réel(s) de la société faisant l'objet des présentes et certifie(nt) que les fonds/biens/droits servant à la
libération du capital social ne proviennent pas respectivement que la société ne se livre(ra) pas à des activités constituant
une infraction visée aux articles 506-1 du Code pénal et 8-1 de la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que définis à l'article
135-5 du Code Pénal (financement du terrorisme).

Résolutions de l'associé unique

1) La Société est administrée par le gérant suivant:
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Travis Management S. A., une société de droit luxembourgeois dont le siège est établi à 15, rue Edward Steichen,
L-2540 Luxembourg enregistrée au Registre de Commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 178.234

2) L'adresse de la Société est fixée au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la comparante l'a requis
de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Ettelbruck, date qu'en tête des présentes.
Lecture du présent acte ayant été faite au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé avec le notaire instru-

mentant, le présent acte.
Signé: Francine MAY, Pierre PROBST.
Enregistré à Diekirch, Le 10 avril 2014. Relation: DIE/2014/4645. Reçu soixante-quinze euros 75,00.-€.

Le Receveur pd (signé): Recken.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande et aux fins de publication au Mémorial.

Ettelbruck, le 11 avril 2014.

Référence de publication: 2014053434/363.
(140060594) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 avril 2014.

EHGROUP, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.524,00.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 15, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 171.537.

Extrait du Procès-Verbal de la Réunion du Conseil de Gérance du 16.04.2014

Résolution unique

Le Gérant unique de la Société décide de transférer le siège social du 11 Avenue Emile Reuter, L-2420 Luxembourg
au 15 Boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg avec effet au 02 avril 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

EHGROUP
Société à responsabilité limitée

Référence de publication: 2014055257/14.
(140063990) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

ALEF II, Société Anonyme de Titrisation.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 33, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 186.136.

STATUTS

L'an deux mille quatorze, le huit avril.
Par-devant Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg,

A comparu:
SOCIETE GENERALE BANK & TRUST, en abrégé S.G.B.T., société anonyme, ayant son siège social à L-2420 Luxem-

bourg, 11, avenue Emile Reuter, RCS Luxembourg B 6061 (l'Actionnaire),
ici dûment représentée par Monsieur Pascal JACOB, ayant son adresse professionnelle à L-1724 Luxembourg, 33,

boulevard Prince Henri, en vertu d'une procuration ci-annexée.
Lequel comparant, agissant en sa qualité de représentant de l'Actionnaire, a requis le notaire instrumentaire de dresser

les statuts (ci-après, les Statuts) d'une société anonyme qu'il déclare constituer et qu'il a arrêtés comme suit:

Art. 1 er . Forme et Dénomination.  Il est établi une société anonyme sous la dénomination de ALEF II, (ci-après, la
Société) ayant la qualité de société de titrisation au sens de la loi luxembourgeoise du 22 mars 2004 relative à la titrisation
(ci-après, la Loi sur la Titrisation de 2004).

La Société peut avoir un actionnaire unique (ci- après, l'Actionnaire Unique) ou plusieurs actionnaires. La Société ne
pourra pas être dissoute par le décès, la suspension des droits civiques, la faillite, la liquidation ou la banqueroute de
l'Actionnaire Unique.
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Art. 2. Siège Social. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg (Luxembourg).

Il pourra être transféré dans les limites de la Ville de Luxembourg par simple décision du conseil d'administration de
la Société (ci-après, le Conseil d'Administration) ou, dans le cas d'un administrateur unique (ci-après, l'Administrateur
Unique) par une décision de l'Administrateur Unique. Dans ces Statuts, toute référence au Conseil d'Administration est
une référence à l'Administrateur Unique (dans l'hypothèse où la Société n'a qu'un seul administrateur) tant que la Société
a un actionnaire unique.

Lorsque le Conseil d'Administration estime que des événements extraordinaires d'ordre politique ou militaire de
nature à compromettre l'activité normale au siège social, ou la communication aisée entre le siège social et l'étranger se
sont produits ou sont imminents, il pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à la cessation
complète de ces évènements extraordinaires. Cette mesure provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la nationalité de
la Société, qui restera une société luxembourgeoise.

Pareille déclaration de transfert du siège sociale sera faite et publiée selon les modalités légales en vigueur dans le pays
où le siège aura été transféré, par l'un des organes exécutifs de la Société autant qualité de l'engager pour les actes de
gestion courante et journalière.

Art. 3. Durée de la Société. La Société est constituée pour une période indéterminée.

La Société peut être dissoute, à tout moment, par résolution de l'Assemblée Générale (telle que définie à l'article 10
ci-après) de la Société statuant comme en matière de modifications des Statuts, tel que prescrit à l'article 23 ci-après.

Art. 4. Objet Social. La Société a pour objet social de s'engager, de fonctionner et de servir comme véhicule pour
toute transaction de titrisation permise par la Loi sur la Titrisation de 2004.

La Société peut acquérir ou supporter, directement ou par l'intermédiaire d'une autre entité ou d'un autre organisme,
les risques liés à la propriété de créances, de dépôts bancaires, de dépôts structurés, de droits à recevoir et/ou d'autres
biens, des produits dérivés sur matières premières ou de tous biens (incluant des valeurs mobilières de toutes sortes),
mobiliers ou immobiliers, corporels ou incorporels et/ou ceux liés aux dettes ou engagements de tiers ou inhérents à
tout ou partie des activités réalisées par des tiers, en émettant des valeurs mobilières dont la valeur ou le rendement
dépend de ces risques. De la même manière, la Société peut par ailleurs également acquérir ou supporter, directement
ou par l'intermédiaire d'une autre entité ou d'un autre organisme, les risques liés à la souscription de contrats conforme
au droit islamique dont les principes sont édictés par la Charia tels, sans que cette liste ne soit limitative, les contrats dits
«Murabaha», «Wakalah», ou «Musawamah» (ci-après, les «Engagements Charia») en émettant des valeurs mobilières dont
la valeur ou le rendement dépend de ces risques. Dans le cadre d'Engagements Charia la Société peut agir notamment
en tant que «Investment Wakeel» ou «Wakeel for Collection».

La Société peut supporter ou acquérir ces risques en acquérant par tout moyen des créances, des dépôts bancaires,
des dépôts structurés, des droits à recevoir et/ou autres biens, des Engagements Charia, des produits dérivés sur des
matières premières et/ou des autres biens, en garantissant les dettes ou les engagements de tiers ou en s'obligeant de
toute autre manière. La méthode utilisée pour le calcul de la valeur des biens titrisés sera décrite dans la documentation
relative aux conditions particulières de l'émission proposée par la Société.

La Société peut, dans les limites posées par la Loi sur la Titrisation de 2004, procéder, à condition que ces opérations
aient trait à des opérations de titrisation, à

(i) l'acquisition, la détention et la cession, sous quelque forme que ce soit et par tous moyens, par voie directe ou
indirecte, de participations, droits, intérêts et engagements dans des sociétés luxembourgeoises ou étrangères,

(ii) l'acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière, ainsi que l'aliénation par vente, échange ou de toute
autre manière de titres, obligations, créances, billets et autres valeurs ou instruments financiers de toutes espèces (no-
tamment d'obligations ou de parts émises par des fonds commun de placement luxembourgeois ou par des fonds
étrangers, ou tout autre organisme similaire et des obligations échangeables ou convertibles), de droits à recevoir, de
créances, de prêts ou toute autre facilité de crédit, ainsi que des contrats portant sur les actifs précités ou y relatifs et

(iii) la possession, l'administration, le développement et la gestion, par elle-même ou par un tiers (y compris le cédant),
d'un portefeuille d'actifs (composé notamment d'actifs tels que ceux définis dans les paragraphes (i) et (ii) ci-dessus)
conformément aux dispositions de la documentation d'émission des valeurs mobilières correspondantes.

La Société peut, dans les limites posées par la Loi sur la Titrisation de 2004 et conformément aux dispositions de la
documentation d'émission des valeurs mobilières correspondantes, céder ou faire céder les actifs et risques titrisés
garantissant les droits des investisseurs.

La Société peut, dans les limites posées par la Loi sur la Titrisation de 2004 et aussi longtemps que cela s'avère nécessaire
pour l'accomplissement de son objet social, emprunter sous quelque forme que ce soit et être partie à tout type de
contrat de prêt.

Elle peut procéder à l'émission de titres de créances de toutes natures y compris titre de créance conforme au droit
islamique dont les principes sont édictés par la Charia tels les certificats dits «Sukuks», d'obligations (notamment des
obligations échangeables ou convertibles ainsi que des obligations liées à un indice ou à un panier d'indices ou d'actions),
de certificats, d'actions, de parts bénéficiaires, de warrants et de titres de dette ou de capital de toute sorte, y compris
sous un ou plusieurs programmes d'émissions.
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Dans les limites posées par la Loi sur la Titrisation de 2004, la Société peut prêter des fonds, y compris ceux résultant
d'emprunts et/ou d'émissions de titres, à ses filiales, à des sociétés affiliées et à toute autre société à condition que ces
emprunts ou ces prêts aient trait à une ou plusieurs opérations de titrisation.

La Société peut, dans les limites posées par la Loi sur la Titrisation de 2004, consentir des garanties ou des sûretés
sur ses avoirs afin d'assurer le respect des obligations qu'elle assume pour la titrisation de ses actifs ou dans l'intérêt des
investisseurs (y compris son «trustee» ou son mandataire, s'il y en a) et/ou de toute entité participant à une opération
de titrisation de la Société. La Société ne peut pas nantir, céder, grever de charges tout ou partie de ses avoirs ou créer,
de toute autre manière, des sûretés portant sur tout ou partie de ses avoirs ou donner ses avoirs à titre de garantie, sauf
dans les circonstances où la Loi sur la Titrisation de 2004 le permet.

La Société peut, dans les limites posées par la Loi sur la Titrisation de 2004, passer, exécuter, délivrer ou accomplir
toutes les opérations d'échange, opérations à terme (futures), opérations sur produits dérivés, marchés à prime (options),
opérations de rachat, prêt de titres ainsi que toutes autres opérations similaires aussi longtemps que ces contrats et
transactions s'avèrent nécessaires pour l'accomplissement de l'objet de la Société. La Société peut, de manière générale,
employer toutes techniques et instruments liés à des investissements en vue de leur gestion efficace, y compris des
techniques et instruments destinés à la protéger contre les risques de change, de taux d'intérêt et autres risques.

Les descriptions ci-dessus doivent être comprises dans leurs sens le plus large et leur énumération est non limitative.

L'objet social couvre toutes les opérations auxquelles la Société participe et tous les contrats passés par la Société,
dans la mesure où ils restent compatibles avec l'objet social ci-avant explicité.

La Société peut réaliser son objet directement ou indirectement en nom propre ou pour compte de tiers, seule ou
en association en effectuant toutes les opérations de nature a favoriser ledit objet ou celui des sociétés dans lesquelles
elle détient des intérêts.

D'une façon générale, la Société peut prendre toutes mesures de surveillance et de contrôle et effectuer toutes
opérations ou transactions qu'elle considère nécessaires ou utiles pour l'accomplissement et le développement de son
objet social de la manière la plus large autorisée par la Loi sur la Titrisation de 2004.

Art. 5. Capital Social. Le capital social souscrit est fixé à trente et un mille euros (EUR 31.000,-) représenté par 310
(trois cent dix) actions sous forme nominative d'une valeur nominale de cent euros (EUR 100,-) chacune.

Le capital social souscrit de la Société peut être augmenté ou réduit par une résolution prise par l'Assemblée Générale
statuant comme en matière de modification des Statuts, tel que prescrit à l'article 23 ci-après.

Le capital social souscrit de la Société peut également être augmenté par la voie du capital social autorisé. Le capital
social autorisé est fixé à cent millions d'euros (EUR 100.000.000,-) et le Conseil d'Administration est autorisé à émettre
de nouvelles actions sous forme nominative d'une valeur nominale de cent euros (EUR 100,-) dans les limites du capital
social autorisé. De telles réalisations d'augmentation du capital peuvent être souscrites et émises aux clauses et conditions
à déterminer par le Conseil d'Administration, plus spécialement par rapport à la souscription et à la libération des actions
autorisées à souscrire et à émettre, à déterminer dans quelle mesure la libération des nouvelles actions souscrites peut
être acceptée en numéraire ou par des apports autres qu'en numéraire. Le Conseil d'Administration peut déléguer tout
membre du Conseil d'Administration, fondé de pouvoir, ou toute personne dûment autorisée pour recueillir les sou-
scriptions et recevoir en paiement le prix des actions, représentant tout ou partie de cette augmentation de capital.

Le Conseil d'Administration dispose du pouvoir et de l'autorité nécessaire pour réaliser de telles augmentations de
capital, en totalité ou en partie, de temps en temps, endéans une période de cinq ans débutant le 8 avril 2014 et venant
à expiration le 7 avril 2019.

En vertu de l'article 32-3 (5) de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après, la
Loi sur les Sociétés de 1915), le Conseil d'Administration dispose du pouvoir et de l'autorité nécessaire de supprimer ou
de limiter tout droit de souscription préférentiel des actionnaires existants pour la même période de cinq ans.

Le Conseil d'Administration dispose du pouvoir et de l'autorité nécessaire pour déterminer les droits et obligations
se rattachant aux actions et de procéder, de temps en temps, à une augmentation du capital social suite à la conversion
d'un quelconque profit net de la Société en capital et de l'attribution d'actions, entièrement libérées aux titulaires d'actions
à la place de dividendes.

Après chaque augmentation du capital dans les limites du capital social autorisé, le premier paragraphe de cet article
5 sera modifié afin de refléter une telle augmentation. Le Conseil d'Administration prendra, ou autorisera toute personne
à prendre, toute mesure nécessaire en relation avec la réalisation et la publication d'une telle modification.

Art. 6. Actions. Les actions sont et resteront nominatives. Un registre de(s) actionnaire(s) est tenu au siège social de
la Société où il peut être consulté par tout actionnaire. Ce registre contient le nom de tout actionnaire, sa résidence ou
son domicile élu, le nombre d'actions qu'il détient, le montant libéré pour chacune de ces actions, ainsi que la mention
des transferts des actions et les dates de ces transferts. La propriété des actions est établie par inscription dans ledit
registre.

La Société peut racheter ses propres actions dans les limites prévues par la loi.

Art. 7. Transfert des Actions. Le transfert des actions peut se faire par une déclaration écrite de transfert inscrite au
registre de(s) actionnaire(s) de la Société, cette déclaration de transfert devant être signée par le cédant et le cessionnaire
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ou par des personnes détenant les pouvoirs de représentation nécessaires pour agir à cet effet ou, conformément aux
dispositions de l'article 1690 du code civil luxembourgeois relatives à la cession de créances.

La Société peut également accepter comme preuve de transfert d'actions d'autres instruments de transfert, dans lequel
les consentements du cédant et du cessionnaire sont établis, et jugés suffisants par la Société.

Art. 8. Obligations. Les obligations émises par la Société sous forme nominative ne peuvent, en aucun cas, être con-
verties en obligations au porteur.

Art. 9. Indivisibilité des actions. La Société ne reconnaît qu'un titulaire par action. Si une action appartient à plusieurs
personnes ou si elle est grevée d'un usufruit ou d'un gage, la Société a la faculté de suspendre l'exercice des droits y
afférents jusqu'à ce qu'une seule personne soit désignée comme étant, à son égard, titulaire des droits.

Art. 10. Réunions de l'assemblée des actionnaires de la Société. Dans l'hypothèse d'un Actionnaire Unique, l'Action-
naire Unique a tous les pouvoirs conférés à l'Assemblée Générale. Dans ces Statuts, toute référence aux décisions prises
ou aux pouvoirs exercés par l'Assemblée Générale est une référence aux décisions prises ou aux pouvoirs exercés par
l'Actionnaire Unique tant que la Société n'a qu'un actionnaire unique. Les décisions prises par l'Actionnaire Unique sont
enregistrées par voie de procès-verbaux.

Dans l'hypothèse d'une pluralité d'actionnaires, toute assemblée générale des actionnaires de la Société (ci-après,
l'Assemblée Générale) régulièrement constituée représente tous les actionnaires de la Société. Elle a les pouvoirs les plus
larges pour ordonner, faire ou ratifier tous les actes relatifs aux opérations de la Société.

L'Assemblée Générale annuelle se tient conformément à la loi luxembourgeoise à Luxembourg au siège social de la
Société ou à tout autre endroit de la commune du siège indiqué dans les convocations, le quatrième vendredi de mars
de chaque année à 10.00 heures du matin. Si ce jour est férié pour les établissements bancaires à Luxembourg, l'Assemblée
Générale annuelle se tiendra le premier jour ouvré suivant.

L'Assemblé Générale peut se tenir à l'étranger si le Conseil d'Administration constate souverainement que des cir-
constances exceptionnelles le requièrent.

D'autres assemblées des actionnaires de la Société pourront se tenir aux lieu et heure spécifiés dans les avis de
convocation. Tout actionnaire de la Société peut participer à l'Assemblée Générale par conférence téléphonique, vidéo
conférence ou tout autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les actionnaires participant à la réunion de
l'Assemblée Générale peuvent être identifiés, (ii) toute personne participant à la réunion de l'Assemblée Générale peut
entendre et parler avec les autres participants, (iii) la réunion de l'Assemblée Générale est retransmise en continu et (iv)
les actionnaires peuvent valablement délibérer; la participation à une réunion de l'Assemblée Générale par un tel moyen
de communication équivaudra à une participation en personne à une telle réunion.

Art. 11. Délais de convocation, quorum, procurations, avis de convocation. Les délais de convocation et quorum requis
par la loi sont applicables aux avis de convocation et à la conduite de l'Assemblée Générale, dans la mesure où il n'en est
pas disposé autrement dans les Statuts.

Chaque action donne droit à une voix.

Dans la mesure où il n'en est pas autrement disposé par la loi ou par les Statuts, les décisions de l'Assemblée Générale
dûment convoquée sont prises à la majorité simple des actionnaires présents ou représentés et votants.

Chaque actionnaire peut prendre part aux Assemblées Générales en désignant par écrit, soit en original, soit par
téléfax, par câble, par télégramme, par télex ou par courriel muni d'une signature électronique conforme aux exigences
de la loi luxembourgeoise une autre personne comme mandataire.

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés à l'Assemblée Générale, et déclarent avoir été dûment convoqués
et informés de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale, celle-ci pourra être tenue sans convocation préalable.

Les actionnaires peuvent voter par écrit (au moyen d'un bulletin de vote) sur les projets de résolutions soumis à
l'Assemblée Générale à la condition que les bulletins de vote incluent (i) les nom, prénom adresse et signature des
actionnaires, (ii) l'indication des actions pour lesquelles l'actionnaire exercera son droit, (iii) l'ordre du jour tel que décrit
dans la convocation et (iv) les instructions de vote (approbation, refus, abstention) pour chaque sujet de l'ordre du jour.

Les bulletins de vote originaux devront être envoyés à la Société 72 (soixante-douze) heures avant la tenue de l'As-
semblée Générale.

Art. 12. Administration de la Société. Tant que la Société n'a qu'un actionnaire unique, la Société peut être administrée
par un Administrateur Unique qui n'a pas besoin d'être l'actionnaire unique de la Société. Si la Société a plus d'un ac-
tionnaire, la Société est administrée par un Conseil d'Administration comprenant au moins trois membres, lesquels ne
sont pas nécessairement actionnaires de la Société. Dans ce cas, l'Assemblée Générale doit nommer au moins 2 (deux)
nouveaux administrateurs en plus de l'Administrateur Unique en place. Le ou les membres du Conseil d'Administration
sont élus pour un terme ne pouvant excéder six ans et ils sont rééligibles.

Lorsqu'une personne morale est nommée administrateur de la Société (ci-après, la Personne Morale), la Personne
Morale doit désigner un représentant permanent qui la représentera comme Administrateur Unique ou administrateur
de la Société, conformément à l'article 51bis de la Loi sur les Sociétés de 1915.

75970



L U X E M B O U R G

Le(s) administrateur(s) sont élus par l'Assemblée Générale. Les actionnaires de la Société déterminent également le
nombre d'administrateurs, leur rémunération et la durée de leur mandat. Un administrateur peut être révoqué avec ou
sans motif et/ou peut être remplacé à tout moment par décision de l'Assemblée Générale.

En cas de vacance d'un poste d'administrateur pour cause de décès, de retraite ou toute autre cause, les administrateurs
restants pourront élire, à la majorité des votes, un administrateur pour pourvoir au remplacement du poste devenu vacant
jusqu'à la prochaine Assemblée Générale de la Société. En l'absence d'administrateur restant, l'Assemblée Générale devra
rapidement être réunie par le commissaire aux comptes et se tenir pour nommer de nouveaux administrateurs.

Art. 13. Réunion du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration doit nommer un président (ci- après, le
Président) parmi ses membres et peut désigner un secrétaire, administrateur ou non, qui sera en charge de la tenue des
procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration et des décisions de l'Assemblée Générale ou de l'Actionnaire
Unique. Le Président préside toutes les réunions du Conseil d'Administration et de l'Assemblée Générale. En son absence,
l'Assemblée Générale ou les autres membres du Conseil d'Administration, le cas échéant, nommera/ont un président
pro tempore qui présidera la réunion en question, par un vote à la majorité simple des administrateurs présents ou
représentés par procuration à la réunion en question.

Les réunions du Conseil d'Administration sont convoquées par le Président ou par deux administrateurs, au heures
et lieux indiqués dans l'avis de convocation qui sera au Luxembourg.

Avis écrit de toute réunion du Conseil d'Administration est donné à tous les administrateurs au moins 24 (vingt-quatre)
heures avant la date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront
mentionnés brièvement dans l'avis de convocation.

La réunion peut être valablement tenue sans convocation préalable si tous les administrateurs de la Société sont
présents ou représentés lors du Conseil d'Administration et déclarent avoir été dûment informés de la réunion et de son
ordre du jour. Il peut aussi être renoncé à la convocation écrite avec l'accord de chaque administrateur de la Société
donné par écrit soit en original, soit par téléfax, câble, télégramme, par télex ou par courriel muni d'une signature élec-
tronique conforme aux exigences de la loi luxembourgeoise. Une convocation spéciale ne sera pas requise pour une
réunion du Conseil d'Administration se tenant aux lieux et places prévus dans une résolution préalablement adoptée par
le Conseil d'Administration.

Tout administrateur peut se faire représenter au Conseil d'Administration en désignant par écrit soit en original, soit
par télefax, câble, télégramme, par télex ou par courriel muni d'une signature électronique conforme aux exigences de
la loi luxembourgeoise un autre administrateur comme son mandataire.

Un membre du Conseil d'Administration peut représenter plus d'un administrateur empêché lors de la réunion du
Conseil d'Administration si au moins deux administrateurs sont physiquement présents à la réunion du Conseil d'Admi-
nistration ou y participent par conférence téléphonique, visioconférence ou tout autre moyen de communication similaire
remplissant les conditions visées au paragraphe ci-dessous.

Tout administrateur peut participer à la réunion du Conseil d'Administration par conférence téléphonique, vidéo
conférence ou tout autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les administrateurs participant à la réunion
du Conseil d'Administration peuvent être identifiés, (ii) toute personne participant à la réunion du Conseil d'Adminis-
tration peut entendre et parler avec les autres participants, (iii) la réunion du Conseil d'Administration est retransmise
en continu et (iv) les membres du Conseil d'Administration peuvent valablement délibérer; la participation à une réunion
du Conseil d'Administration par un tel moyen de communication équivaudra à une participation en personne à une telle
réunion.

Le Conseil d'Administration ne peut délibérer et/ou agir valablement que si la majorité au moins des administrateurs
est présente ou représentée à une réunion du Conseil d'Administration. Les décisions sont prises à la majorité des voix
des administrateurs présents ou représentés lors de ce Conseil d'Administration. Au cas où lors d'une réunion, il existe
une parité des votes pour et contre une résolution, la voix du Président de la réunion ne sera pas prépondérante.

Nonobstant les dispositions qui précèdent, une décision du Conseil d'Administration peut également être prise par
voie circulaire pourvu qu'elle soit précédée par une délibération entre administrateurs par des moyens tels que men-
tionnés par exemple sous le paragraphe 7 du présent article 13. Une telle résolution doit consister en un seul ou plusieurs
documents contenant les résolutions et signés, manuellement ou électroniquement par une signature électronique con-
forme aux exigences de la loi luxembourgeoise, par tous les membres du Conseil d'Administration. La date d'une telle
décision est la date de la dernière signature.

L'article 13 ne s'applique pas au cas où la Société est administrée par un Administrateur Unique.

Art. 14. Procès-verbal de réunion du Conseil d'Administration et des résolutions de l'Administrateur Unique. Les
résolutions prises par l'Administrateur Unique sont inscrites dans des procès-verbaux tenus au siège social de la Société.

Les procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration sont signés par le Président ou un autre Administrateur
qui en aura assumé la présidence. Les procès-verbaux des résolutions prises par l'Administrateur Unique sont signés par
l'Administrateur Unique.

Les copies ou extraits de procès-verbaux destinés à servir en justice ou ailleurs sont signés par le Président, deux
membres du Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, le cas échéant.
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Art. 15. Pouvoirs du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus larges pour
accomplir tous les actes de disposition et d'administration dans l'intérêt de la Société, et notamment le pouvoir de
transférer, céder et disposer des actifs de la Société conformément à la Loi sur la Titrisation de 2004 et conformément
aux dispositions de la documentation d'émission des titres en question et de distribuer, à sa discrétion, toute prime
d'émission aux détenteurs d'actions de la classe d'actions ayant payé cette prime d'émission.

Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi sur les Sociétés de 1915 ou par les Statuts à l'Assemblée
Générale sont de la compétence du Conseil d'Administration.

Art. 16. Délégation de pouvoirs. Le Conseil d'Administration peut nommer un délégué à la gestion journalière, ac-
tionnaire ou non, membre du Conseil d'Administration ou non, qui aura les pleins pouvoirs pour agir au nom de la Société
pour tout ce qui concerne la gestion journalière.

Le Conseil d'Administration peut nommer une personne, actionnaire ou non, administrateur ou non, en qualité de
représentant permanent au sein de toute entité dans laquelle la Société est nommée membre du conseil d'administration.

Ce représentant permanent agira de son propre chef, mais au nom et pour le compte de la Société et engagera la
Société en sa qualité de membre du conseil d'administration d'une telle entité.

Le Conseil d'Administration est aussi autorisé à nommer une personne, administrateur ou non, pour l'exécution de
missions spécifiques à tous les niveaux de la Société.

Art. 17. Signatures autorisées. La Société est engagée, en toutes circonstances (y compris dans le cadre de la gestion
journalière), vis-à-vis des tiers par (i) la signature conjointe de deux administrateurs de la Société ou (ii) la signature de
l'Administrateur Unique ou (iii) par les signatures conjointes de toutes personnes ou l'unique signature de toute personne
à qui de tels pouvoirs de signature auront été délégués par le Conseil d'Administration ou par l'Administrateur Unique,
et ce dans les limites des pouvoirs qui leur auront été conférés.

Art. 18. Conflit d'intérêts. Aucun contrat ou autre transaction entre la Société et une quelconque autre société ou
entité ne sera affecté ou invalidé par le fait qu'un ou plusieurs administrateurs ou fondés de pouvoir de la Société auraient
un intérêt dans une telle société ou entité, ou sont administrateur, associé, fondé de pouvoir ou employé d'une telle
société ou entité.

Tout administrateur ou fondé de pouvoir de la Société, qui est administrateur, fondé de pouvoir ou employé d'une
société ou entité avec laquelle la Société contracterait ou s'engagerait autrement en affaires, ne pourra, en raison de sa
position dans cette autre société ou entité, être empêché de délibérer, de voter ou d'agir en relation avec un tel contrat
ou autre affaire.

Au cas où un administrateur de la Société aurait un intérêt personnel et contraire dans une quelconque affaire de la
Société, cet administrateur devra informer le Conseil d'Administration de la Société de son intérêt personnel et contraire
et il ne délibérera et ne prendra pas part au vote sur cette affaire; rapport devra être fait au sujet de cette affaire et de
l'intérêt personnel de cet administrateur à la prochaine Assemblée Générale. Ce paragraphe ne s'applique pas tant que
la Société est administrée par un Administrateur Unique.

Tant que la Société est administrée par un Administrateur Unique, les procès-verbaux de l'Assemblée Générale devront
décrire les opérations dans lesquelles la Société et l'Administrateur Unique se sont engagés et dans lesquelles l'Adminis-
trateur Unique a un intérêt opposé à celui de la Société.

Les deux paragraphes qui précèdent ne s'appliquent pas aux résolutions du Conseil d'Administration ou de l'Admi-
nistrateur Unique concernant les opérations réalisées dans le cadre des affaires courantes de la Société conclues à des
conditions normales.

Art. 19. Réviseur(s) d'entreprises. Les opérations de la Société sont surveillées par un ou plusieurs réviseurs d'entre-
prises indépendants. Le ou les réviseurs d'entreprises sont nommés par le Conseil d'Administration conformément à la
Loi sur la Titrisation de 2004. Le Conseil d'Administration déterminera leur nombre, leur rémunération et la durée de
leur mandat.

Art. 20. Exercice social. L'exercice social commence le 1 er janvier de chaque année et se termine le 31 décembre de
chaque année.

Art. 21. Affectation des Bénéfices. Il est prélevé sur le bénéfice net annuel de la Société 5% (cinq pour cent) qui sont
affectés à la réserve légale. Ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque la réserve légale aura atteint 10% (dix pour
cent) du capital social de la Société tel qu'il est fixé ou tel que celui-ci aura été augmenté ou réduit de temps à autre,
conformément à l'article 5 des Statuts.

L'Assemblée Générale décide de l'affectation du solde restant du bénéfice net annuel et décidera seule de payer des
dividendes de temps à autre, comme elle estime à sa discrétion convenir au mieux à l'objet et à la politique de la Société.

Les dividendes peuvent être payés en euros ou en toute autre devise choisie par le Conseil d'Administration et doivent
être payés aux lieu et place choisis par le Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration peut décider de payer
des dividendes intérimaires sous les conditions et dans les limites fixées par la Loi sur les Sociétés de 1915.

Art. 22. Dissolution et Liquidation. La Société peut être dissoute, à tout moment, par une décision de l'Assemblée
Générale de la Société statuant comme en matière de modifications des Statuts, tel que prescrit à l'article 23 ci-après.
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En cas de dissolution de la Société, il sera procédé à la liquidation par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs (qui
peuvent être des personnes physiques ou morales), et qui seront nommés par la décision de l'Assemblée Générale
décidant cette liquidation. L'Assemblée Générale déterminera également les pouvoirs et la rémunération du ou des
liquidateurs.

Art. 23. Modifications statutaires. Les présents Statuts peuvent être modifiés de temps en temps par l'Assemblée
Générale extraordinaire, dans les conditions de quorums et de majorité requises par la Loi sur les Sociétés de 1915.

Art. 24. Interdiction d'assigner la Société en faillite ou de saisir les actifs de la Société. Conformément à l'article 64 de
la Loi sur la Titrisation de 2004, tout investisseur dans, et tout créancier et actionnaire de, la Société et toute personne
qui est contractuellement liée avec la Société acceptent de ne pas (1) assigner la Société en faillite ou de requérir contre
la Société l'ouverture de toute autre procédure collective ou mesure de réorganisation ou de (2) saisir quelque actif que
ce soit de la Société.

Art. 25. Subordination. Toutes les créances que les titulaires d'actions pourraient avoir à l'encontre la Société (en
cette capacité) sont subordonnées aux créances que tout créancier de la Société ou tout investisseur pourraient avoir à
l'encontre de la Société. Les investisseurs sont informés (et reconnaîtront et accepteront sous la documentation d'émis-
sion relevante) que leurs droits peuvent être subordonnés aux droits d'autres investisseurs dans, et/ou de créanciers de,
la Société.

Art. 26. Droit applicable. Toutes les questions qui ne sont pas régies expressément par les présents Statuts seront
tranchées en application de la Loi sur les Sociétés de 1915 et de la Loi sur la Titrisation 2004.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence aujourd'hui et finit le 31 décembre 2014.

La première Assemblée Générale annuelle se tiendra en 2015.

Souscription et libération

Les Statuts de la Société ayant ainsi été arrêtés, le comparant déclare qu'il souscrit à 310,- actions représentant la
totalité du capital social comme suit:

Actionnaire Actions Paiements
(EUR)

SOCIETE GENERALE BANK & TRUST, prénommée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 310,- Actions 31.000,00
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 310 Actions 31.000,00

Toutes ces actions ont été libérées par l'Actionnaire à hauteur de 100% (cent pour cent) par paiement en numéraire
de sorte que le montant de trente et un mille euros (EUR 31.000,00,-) est à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il a
été prouvé au notaire instrumentaire qui le constate expressément.

Déclaration - Estimation des frais

Le notaire soussigné déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées à les articles 26, 26-3 et 26-5 de la Loi
sur les Sociétés de 1915 et en constate expressément l'accomplissement. Il confirme en outre que ces Statuts sont
conformes aux dispositions de l'article 27 de la Loi sur les Sociétés de 1915.

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, sont estimés approximativement à la somme de EUR 3.500.-.

Résolutions de l'actionnaire

Le comparant susvisé, représentant l'intégralité du capital social souscrit, a pris les résolutions suivantes:

1. le nombre d'administrateurs est fixé à 7 (sept) administrateurs;

2. les personnes suivantes sont nommées administrateurs:

- Véronique De La Bachelerie, née à Chambéry (F), le 10 octobre 1959, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile
Reuter,

- Catherine Janot, née à Lille (F), le 20 août 1964, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter,

- Jean-Maurice Beaux, né à Paris, le 30 mai 1951, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter,

- Jérôme Audran, né à Lorient (F), le 11 juillet 1973, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter,

- Giovanna Menard, née à Lyon (F), le 12 septembre 1960, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter ,

- Yves Cacclin, né à Villerupt (F), le 17 septembre 1969, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter,

- Pascal Jacob, né à Juseret (B), le 4 mars 1962, L-1724 Luxembourg, 33, boulevard Prince Henri.

3. le mandat des administrateurs ainsi nommés prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale annuelle de l'année 2020;

4. le siège social de la société est fixé à L-1724 Luxembourg, 33, Boulevard Prince Henri.
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Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la requête des parties comparantes, le présent acte
a été établi en français, suivi d'une version anglaise. A la requête de ces mêmes comparants et en cas de divergences entre
la version anglaise et française, la version française prévaudra.

Dont acte, fait et passé, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms usuels, états et demeures, les comparants

ont signé avec le notaire le présent acte.

Suit la traduction anglaise du texte qui précède:

In the year two thousand and fourteen, on the eighth of April.
Before Maître Henri HELLINCKX, notary, residing in Luxembourg.

There appeared:
SOCIETE GENERALE BANK & TRUST in short S.G.B.T., a “société anonyme” having its registered office at L-2420

Luxembourg, 11, avenue Emile Reuter, RCS Luxembourg B 6061, (the Shareholder),
duly represented by Mr Pascal Jacob, residing professionally at L-1724 Luxembourg, 33, boulevard Prince Henri, by

virtue of a proxy hereto attached.
The party representing the Shareholder called on the Notary's services to issue the Articles of Association (hereinafter

the Articles of Association) of a limited company as follows:

Art. 1. Business Description and Name. A limited company is established under the name ALEF II (hereinafter the
Company), as a securitisation company (SPV - special purpose vehicle) under the Luxembourg securitisation law of 22
March 2004 (hereinafter the 2004 Securitisation Law).

The Company may have one sole shareholder (hereinafter Sole Shareholder), or several. The Company cannot be
dissolved due to the Sole Shareholder's death, suspension of civil liberties, bankruptcy or liquidation.

Art. 2. Headquarters (Registered Office). The Company's headquarters (registered office) are in the city of Luxem-
bourg, in the Grand Duchy of Luxembourg (Luxembourg).

They may be transferred within the geographical area of Luxembourg by decision of the board of directors (hereinafter
Board of Directors), or where there is only a sole director (hereinafter Sole Director), at this Sole Director's discretion.
In these Articles of Association, any reference to the Board of Directors is a reference to the Sole Director (should the
Company only have one director), as long as the Company has only one shareholder.

Should the Board of Directors deem that exceptional events of a political or military nature are likely to compromise
normal business operations at the headquarters and/or communication between the headquarters and foreign countries,
it may temporarily transfer the headquarters to a foreign location until these exceptional events have entirely ceased.
This interim measure will not in any way affect the Company's nationality, and it will remain a Luxembourg company.

An announcement of this kind to transfer the headquarters must be issued and published according to the laws of the
country to which the headquarters are to be transferred, by one of the Company's executive bodies which has authority
over the Company's day-to-day management.

Art. 3. Company term. The Company is formed for an indefinite term.
The Company may be dissolved at any point, by a Company General Shareholders' resolution (as defined in article 10

below), in the same way as for changing the Articles of Association pursuant to article 23 below.

Art. 4. Corporate Aim. The Company's corporate aim is to operate as a securitisation vehicle for any transactions
permitted by the 2004 Securitisation Law.

The Company may acquire or bear, either directly or through a separate entity or body, risks relating to ownership
of debt bonds, banking deposits, structured deposits, interest rights and/or other assets, commodities derivatives or
derivatives on all other assets (including all types of securities), movable or immovable, tangible or intangible and/or those
involving third party debts or obligations or inherent to all or some of the activities carried out by third parties, by issuing
securities with a value or income which is tied to these risks. In the same way, the Company may also acquire or bear,
either directly or through a separate entity or body, risks related to instruments which conform to Islamic law based on
Sharia principles, including but not limited to "Murabaha", "Wakalah" or "Musawamah" instruments (hereinafter "Sharia
Contracts"), by issuing securities instruments with a value or income which is tied to these risks. In terms of Sharia
Contracts, the Company may act as an "Investment Wakeel " or "Wakeel for Collection".

The Company may bear or acquire these risks by acquiring debt bonds, banking deposits, structured deposits, interest
rights and/or other assets, Sharia Contracts, commodities derivatives and/or other derivatives on assets, guaranteeing
third party debts or obligations or through any other form of undertaking. The method used to calculate the value of
securitised assets will be described in documentation relative to the special terms of issue offered by the Company.

The Company may, within the limitations of 2004 Securitisation Law provisions and on condition that these operations
relate to securitisation operations,

(iv) proceed with the acquisition, holding and transferral of equity, rights, interests and obligations in Luxembourg or
foreign companies, in any form and by any method whatsoever, either directly or indirectly
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(v) through purchase, subscription or any method, as well as the disposal through sale, exchange or any other manner
of shares, obligations, debt bonds, notes and other values or financial instruments in any currency (in particular obligations
or shares issued by Luxembourg mutual funds or any other similar body and exchangeable or convertible bonds), interest
rights, debt bonds, loans or any other credit facility, as well as instruments involving or related to the aforementioned
assets and

(vi) the ownership, administration, development and management by itself or by a third-party of an asset portfolio
(comprising assets such as defined in paragraphs (i) and (ii) above) in compliance with the provisions of the share issuance
in question.

The company may, within the legal limits stipulated by the 2004 Securitisation law and in compliance with the provisions
of the relevant share issuance documentation, sell or arrange the sale of securitised assets and risks to ensure investors'
entitlement's.

The Company may, within the limits of 2004 Securitisation Law provisions, and as long as it may be necessary to achieve
its corporate aim, borrow in any form whatsoever and be party to any form of loan agreement.

It may issue debt instruments of any form whatsoever compliant with Islamic law based on Sharia principles such as a
"Sukuk" certificate, obligations (in particular exchangeable or convertible obligations tied to an indicator or basket of
indices or shares), certificates, shares, profit shares, warrants and debt or capital instruments of any kind, including under
more than one issue scheme.

In compliance with the 2004 Securitisation Law, the Company may lend funds, including those which result from
instrument borrowing and/or issuance, to its subsidiaries to affiliated companies and any other company on condition
that these share borrowings and/or issues, to its subsidiaries, to affiliated companies and any other company on condition
that these borrowings or loans relate to one or more securitisation operation.

The Company may, in compliance with the 2004 Securitisation Law, consent to guarantees or securities on its assets
in order to comply with the obligations it undertake for the securitisation of its assets or in the interest of investors
(including its "trustee" or proxy, if any) and/or any entity which participates in one of the Company's securitisation
operations. The Company may not collateralise, transfer or encumber any part of its assets or create securities in any
way involving any part of its assets or give its assets as guarantee, unless in circumstances permitted by the 2004 Securi-
tisation Law.

The Company may, within the legal limits stipulated by the 2004 Securitisation law, make, perform, deliver or accom-
plish all the exchange transactions, futures transactions, derivatives transaction, options deals, buyback transactions,
instrument lending and all similar transactions for as long as these instruments and transactions are necessary to accom-
plish the Company's aim. The Company may, in general, employ all investment-related techniques and instruments with
a view to their effective management, including techniques and instruments for protecting against currency, interest rate
risks and other risks.

The descriptions above must be interpreted in a broad sense, they are not listed exhaustively.

The corporate aim covers all the transactions in which the Company is involved and all the instruments sold by the
Company, insofar as they remain compatible with the corporate aim detailed above.

The Company may achieve its aim either directly or indirectly on its own behalf or on behalf of a third party, alone or
in partnership, by performing all the transactions towards said aim or the aims of companies in which it has holdings.

From a general perspective, the Company may take all the necessary surveillance and audit measures and perform all
the operations or transactions it deems necessary or useful to accomplish and further its corporate aim in the broadest
manner authorised by the 2004 Securitisation Law.

Art. 5. Share Capital. Share capital is fixed at thirty-one thousand euros (EUR 31,000) represented by 310 (three
hundred and ten) shares in registered form only with a nominal value of one hundred euros (EUR 100) each.

The Company's share capital may be raised or lowered by a General Shareholders' decision, in the same way as for
changing the Articles of Associations, pursuant to 23 below.

The Company's share capital may also be raised through authorised share capital. Authorised share capital is set at
one hundred million euros (EUR 100,000,000) and the Board of Directors is authorised to issue new shares in registered
form only with a nominal value of one hundred euros (EUR 100) within in the limits of authorised share capital. Such
capital increases may be subscribed and issued according to terms and conditions to be set by the Board of Directors,
more particularly in terms of share subscription and payment of authorised shares for subscription and to issue, to
determine to what extent the release of new shares subscribed may be accepted in return for cash or other forms of
payment. The Board of Directors may delegate to any member of the Board of Directors, proxy or any other person
duly authorised to accept subscriptions and receive payment for shares, representing all or part of this capital increase.

The Board of Directors has the necessary power and authority to realise such capital increases, either in whole or in
part, on an occasional basis, within a period of five years starting on April 8, 2014 and to expire on April 7, 2019.

By virtue of article 32-3 (5) of the 10 August 1915 law on business corporations, as amended (hereinafter the 1915
Companies Law), the Board of Directors has the power and authority to withdraw or limit the preferential subscription
rights of any existing shareholders for the same five-year period.
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The Board of Directors has the necessary power and authority to determine the share rights and obligations and to
occasionally raise share capital following the conversion of any Company net profit into capital, and to allocate fully paid
up shares to shareholders instead of dividends.

Following each capital increase within the limits of authorised social capital, the first paragraph of this article (article
5) will be amended to reflect this increase. The Board of Directors will take, or authorise any person to take any necessary
measures with regard making and publishing such an amendment.

Art. 6. Shares. Shares are and will remain in registered form only. A register of shareholders is held at the Company's
headquarters where it may be viewed by any shareholder. This register contains each shareholder's name, address or
elected domicile, the number of shares they hold, the sum paid for each of these shares, as well as the share transfer
entry and the dates of these transfers. Share ownership is established by entry into the register.

The Company may buy back its own shares within the limits provided for by law.

Art. 7. Share Transfer. Shares may be transferred by written entry in the Company shareholders' register, which must
be signed by the transferor and the transferee or by persons who have the necessary powers of attorney to act in this
capacity or, in compliance with the provisions of article 1690 or the Luxembourg civil code on the transfer of receivables.

The Company may also accept the transfer of other instruments as proof of share transfer, in which the consent of
the transferor and transferee are evident and deemed sufficient by the Company.

Art. 8. Bonds. Bonds issued by the Company in registered form only may under no circumstances be converted into
bearer bonds.

Art. 9. Indivisibility of shares. The Company only acknowledges one shareholder per share. If one share belongs to
several people or if it is attached to a usufruct or a pledge, the Company has the right to suspend enjoyment of the rights
thereunder until one sole person is designated as the rightsholder.

Art. 10. Company shareholder meetings. Where there is a Sole Shareholder, the Sole Shareholder holds all Shareholder
rights. In these Articles of Association, any reference to decisions taken or powers exercised by the Shareholders is a
reference to the decisions taken or powers exercised by the Sole Shareholder where the Company only has one share-
holder. Decisions taken by the Sole Shareholder are recorded in minutes.

Where there are several shareholders, any shareholders' general meeting (hereinafter General Meeting) regularly held
represents all Company shareholders. It has the most extensive powers to order, perform or ratify all actions involved
in Company operations.

The Annual General Meeting is held in Luxembourg, in compliance with Luxembourg law, at the Company's head-
quarters or at any other location in the municipality of the headquarters as stated in the summons, the fourth Friday in
March of each year at 10am. If this day is a bank holiday for banking institutions in Luxembourg, the Annual General
Meeting will be held on the next working day.

The General Meeting may be held abroad if the Board of Directors independently determines that exceptional cir-
cumstances so require.

Other Company shareholder meets may be held at the date and times specified in the summons. Any Company
shareholder may attend the General Meeting by telephone conference, video conference or any other similar method of
communication through which (i) shareholders attending the General Meeting may be identified, (ii) any person attending
the General Meeting may hear and speak to the other attendees, (iii) the General Meeting is broadcast live and (iv)
shareholders may properly deliberate; General Meeting attendance through communication method of this time is equiv-
alent to attendance in person.

Art. 11. Periods of notice, quorum, powers of attorney and summons. The summons and quorum required by law are
applicable to the General Meeting summons and procedure, where there are no other stipulations in the Articles of
Association.

Each share gives entitlement to one vote.

If not otherwise stipulated in by law or by the Articles of Association, decisions taken at the General Meeting duly
convened taken by simple majority of shareholders present or represented and voting.

Each shareholder may take part in General Meetings by designating another person as proxy in writing, either by an
original, or by fax, by wire, telegram, telex message or by e-mail with an electronic signature compliant with Luxembourg
law.

If all the shareholders are present or represented at the General Meeting, and state they have been duly summoned
and informed of the General Meeting agenda, this meeting may be held without prior summons.

Shareholders may vote in writing (through a ballot), on draft resolutions submitted to the General Meeting on condition
that the ballots include (i) the shareholder's full name, address and signature, (ii) an indication of the shares for which the
shareholder will exercise their rights (iii) the meeting agenda as described in the summons and (iv) the voting instructions
(for, against, abstain) for each topic on the meeting agenda.

Original ballots must be sent to the Company 72 (seventy-two) hours before the General Meeting is held.
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Art. 12. Company Administration. If the Company only has a sole shareholder, the Company may be administered by
a Sole Director who does not need to be the Company's sole shareholder. If the Company has more than one shareholder,
the Company is administered by a Board of Directors including at least three members, who are not necessarily Company
shareholders. In this case, the General Meeting must appoint at least 2 (two) new directors in addition to the Sole Director
in place. The member(s) of the Board of Directors are elected for a term of no more than six years and may be re-elected.

When a legal entity is appointed Company Director (hereinafter the Company Director), this person must appoint a
permanent representative who will represent it as a Sole Director or Company Director, pursuant to article 51bis of the
1915 Companies Law.

The director(s) are elected at the General Meeting. Company shareholders also determine the number of directors,
their remuneration and the length of their term. A director may be dismissed with or without cause and/or be replaced
at any moment by a decision of the shareholders' General Meeting.

If a directorship becomes vacant due to death, retirement or any other cause, the remaining directors may elect a
director by majority to hold the directorship in the interim until the next Company General Meeting. In the absence of
any remaining director, a General Meeting must be rapidly convened by the auditor to appoint new directors.

Art. 13. Meeting of the Board of Directors. The Board of Directors must appoint a chairman (hereinafter, the Chair-
man) from among its members and may appoint a secretary, who may or may not be a director, who will be in charge of
recording Board of Directors meeting minutes, as well as General Meeting or Sole Shareholder decisions. The Chairman
will preside over all Board of Directors meetings and the shareholders General Meeting. In his absence, either share-
holders at a General Meeting or the other members of the Board of Directors, whichever is applicable, will appoint a pro
tempore Chairman who will chair the meeting in question, by simple majority vote of the directors present or represented
by proxy at the meeting in question.

Board of Directors meetings are convened by the Chairman or by two directors, at the time and Luxembourg venue
stated in the summons.

Written notice of any Board of Directors meeting is given to all the directors at least 24 (twenty-four) hours before
the scheduled meeting date, unless there's an emergency, in which case the nature and cause of this emergency will be
briefly mentioned in the summons.

The meeting may properly be held without prior summons if all the Company directors are present or represented
at the Board of Directors meeting and declare that they have been duly informed of the meeting and its agenda. Written
summons may also be dispensed with by written consent from each Company director either as an original copy, by fax,
wire, telegram, telex or e-mail with electronic signature compliant with Luxembourg law. Special summons will not be
required for a Board of Directors Meeting which is taking place at the appointed venue and time in a resolution adopted
by the Board of Directors.

Any director may be represented at the Board of Directors meeting by designating another director as proxy in writing,
either by an original, or by fax, wire, telegram, telex message or by e-mail with an electronic signature compliant with
Luxembourg law.

A member of the Board of Directors may represent more than one director who is unable to attend the Board of
Directors meeting, if there are at least two directors physically present at the meeting or attending by telephone con-
ference, video conference or any other similar method of communication which fulfils the stipulations of the paragraph
below.

Any director may attend the Board of Directors meeting by telephone conference, video conference or any other
similar method of communication through which (i) directors attending the Board of Directors meeting may be identified,
(ii) any person attending the Board of Directors meeting may hear and speak to other attendees, (iii) the Board of
Directors meeting is broadcast live without interruption and (iv) members of the Board of Directors may properly
deliberate; attendance at a Board of Directors meeting by such a method of communication is equivalent to attendance
in person at such a meeting.

The Board of Directors can only properly deliberate and/or duly act if at least the majority of directors are present
or represented at a Board of Directors meeting. Decisions are taken by majority vote by all the directors present or
represented at this Board of Directors meeting. Should there be voting parity both for and against a resolution, the
meeting Chairman's vote will not be counted.

Notwithstanding the provisions above, a Board of Directors' decision may also be taken by circular, as long as it is
preceded by deliberation between directors through methods as described, for example, in paragraph 7 of this article 13.
A resolution must consist of one or more documents containing the resolutions, and signed, either by hand or by elec-
tronic signature compliant with the stipulations of Luxembourg law, by all members of the Board of Directors. That date
of such a decision is the date of the last signature.

Article 13 does not apply if the Company is administered by a Sole Director.

Art. 14. Minutes of the Board of Directors meeting and Sole Director resolutions. Resolutions taken by the Sole
Director are recorded in minutes held at the Company headquarters.

The minutes of Board of Directors meetings are signed by the Chairman or another Director acting by proxy for the
Chairman. Minutes of resolutions taken by the Sole Director are signed by the Sole Director.
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Copies or extracts from the minutes for legal purposes or otherwise are signed by the Chairman and two members
of the Board of Directors, or the Sole Director, whichever is applicable.

Art. 15. Board of Directors powers. The Board of Directors has the most extensive powers to accomplish all the acts
of disposal and administration in the Company's interests, in particular the power to transfer, assign and dispose of the
Company's assets in compliance with the 2004 Securitisation Law and in compliance with the provisions in the share
issuance documentation in question and to distribute, at its discretion, all issuance premiums to holders of shares in the
share category who have paid this issuance premium.

All powers not explicitly stipulated by the 1915 Companies Law or by the General Shareholder Articles of Association
are under the remit of the Board of Directors.

Art. 16. Delegation of powers. The Board of Directors may appoint a delegate for Company day-to-day management,
who may or may not be a shareholder or a member of the Board of Directors, who will have full powers to act on behalf
of the Company in day-to-day management.

The Board of Directors may appoint a person, who may or may not be a shareholder or a director, as a permanent
representative within any entity on which the Company has been appointed a member of the board.

This permanent representative will act on his own, yet on behalf of the Company, and will commit the Company as
member of the board of directors of such an entity.

The Board of Directors is also authorised to appoint a person, who may or may not be a director, to perform specific
duties at all Company levels.

Art. 17. Authorised signatures. The Company is bound, under all circumstances (including in day-to-day management),
with respect to third parties by (i) co-signature by two Company directors or (ii) a signature by the Sole Director or (iii)
by the co-signature of all persons or sole signature of any person to whom the powers of signature have been delegated
by the Board of Directors or the Sole Director, within the limits of the powers conferred on them.

Art. 18. Conflict of interest. No contract or other transaction between the Company or any other company or entity
will be affected or invalidated by the fact that one or more Company directors or proxies have an interest in such company
or entity, or are a director, proxy or employee of such a company or entity.

No Company director or proxy who is a director, proxy or employee of a company or entity which the Company
may undertake contractual business or any other dealings of a binding nature, may be prevented from deliberating, voting
or acting in relation to such a contract or other business, as a consequence of their position in this other company or
entity.

Should the Company director have a personal and conflicting interest in any Company business, this director must
inform the Board of Directors of their personal and conflicting interest and will not deliberate not take part in the vote
on this item of business; a report must be made on the object of this business and this director's personal interest at the
next General Meeting. This paragraph does not apply if the Company is administered by a Sole Director.

As long as the Company is administered by a Sole Director, the General Meeting minutes must describe the operations
in which the Company and the Sole Director are engaged and in which the Sole Director has an interest in conflict with
the Company's interests.

The two previous paragraphs do not apply to the Board of Directors or Sole Directors' resolutions on transactions
carried out as part of the Company's ordinary business under normal conditions.

Art. 19. Company auditor(s). Company operations are overseen by one or more independent company auditors. The
company auditor(s) are appointed by the Board of Directors in compliance with the 2004 Securitisation Law. The Board
of Directors will determine how many there will be, their remuneration and the term of their mandate.

Art. 20. Financial year. The financial year begins on 1 st January each year and finish on 31 December of each year.

Art. 21. Distribution of Profits. 5% (five percent) of the Company's net annual profit is deducted and placed in a legal
reserve account. This deduction will cease to be compulsory once the legal reserve of 10% (ten percent) of Company
share capital has been met, as it has been fixed, increased or reduced from time to time, pursuant to article 5 of the
Articles of Association.

The General Meeting decides to allocate the remaining net annual profit balance and will alone decide to pay dividends
from time to time, as it deems at its discretion to suit the Company's corporate and political aim.

Dividends may be paid in euros or in any other currency chosen by the Board of Directors and must be paid at the
site chosen by the Board of Directors. The Board of Directors may decide to pay interim dividends under the terms and
conditions stipulated by the 1915 Companies Law.

Art. 22. Dissolution and Liquidation. The Company may be dissolved, at any point, by decision of the Company share-
holders General Meeting, as for any amendment to the Articles of Association, pursuant to article 23 below.

In the event of Company dissolution, liquidation will be undertaken by one or more liquidators (which may be physical
persons or legal entities), and which will be appointed by decision of the Company shareholders General Meeting ruling
on this liquidation. The General Meeting will also decide on the powers and remuneration of the liquidators.
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Art. 23. Changes to the Articles of Association. These Articles of Association may be amended on an occasional basis
by an extraordinary General Meeting, as per the terms of quorum and majority required by the 1915 Companies Law.

Art. 24. Ban on declaring the Company bankrupt or seizing Company assets. Pursuant to article 64 of the 2004
Securitisation Law, any company investor, creditor and shareholder, and any other person who is contractually bound to
the Company agrees not to (1) declare the Company bankrupt or engage other collective proceedings or measures of
reorganisation or to (2) seize any Company asset whatsoever.

Art. 25. Subordination. All claims that holders of shares may have against the Company (in this respect) are subordinate
to the claims which any Company creditor or any investor may have against the Company. The investors are informed
(and acknowledge and accept under the relevant issuance documentation) that their rights may be subordinate to the
rights of other investors in, and/or creditors of the company.

Art. 26. Applicable law. All subjects which are not explicitly governed by these Articles of Association shall be deter-
mined by application of the 1915 Companies Law and the 2004 Securitisation Law.

Transitional provisions

The first financial year begins today and ends on 31 December 2014.
The first General Meeting will be held in 2015.

Subscription and payment

With these Articles of Association thus adopted, the party declares he is subscribing to 310 shares which represent
the entire share capital broken down as follows:

Shareholder Shares Payments
(EUR)

SOCIETE GENERALE BANK & TRUST, prenamed: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 310 Shares 31,000.00
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 310 Shares 31,000.00]

All these shares have been 100% (one hundred percent) paid up by the Shareholder in cash so that the sum of EUR
31,000.00 (thirty-one thousand euros) is at the Company's entire disposal, as evidenced and witnessed explicitly by the
notary.

Declaration - Estimate of costs

The undersigned notary declares he has verified the existence of the conditions listed in articles 26, 26-3 and 26-5 of
the 1915 Companies Law and explicitly declares they have been fulfilled. He further confirms that these Articles of
Association are compliant with the provisions of article 27 of the 1915 Companies Law.

The sum of fees, expenses, remuneration or costs, in any form whatsoever, whether or not the Company is liable or
responsible for these sums due to its form, are estimated at approximately EUR 3,500.-.

Shareholder's resolutions

The aforementioned party appearing, who represent the entire share capital subscribed, have taken the following
resolutions:

1.- the number of directors is set as 7 (seven) directors;
2.- the following persons are appointed as directors:
- Véronique De La Bachelerie, born at Chambéry (F), on October 10, 1959, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile

Reuter,
- Catherine Janot, born at Lille (F), on August 20, 1964, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter,
- Jean-Maurice Beaux, born at Paris (F), on May 30, 1951, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter,
- Jérôme Audran, born at Lorient (F) on July 11, 1973, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter,
- Giovanna Menard, born at Lyon (F) on September 12, 1960, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter,
- Yves Cacclin, born at Villerupt (F) on September 17, 1969, L-2420 Luxembourg, 11-13, avenue Emile Reuter,
- Pascal Jacob, born at Juseret (B), on March, 4, 1962, L-1724 Luxembourg, 33, boulevard Prince Henri.
5. the mandate of directors thus appointed will cease at the end of the annual General Meeting in the year 2020;
6. the company's headquarters (registered office) are in L-1724 Luxembourg, 33, Boulevard Prince Henri
The undersigned notary who understands and speaks English declares that at the request of those appearing, this deed

has been drafted in French, followed by an English version. At the request of these same parties appearing and in the
event of discrepancy between the English and French versions, the French version will prevail.

Whereof, this deed has been drawn up at the date stated above.
After being read aloud to those appearing who have been identified by the notary by their full names, civil status and

addresses, the parties appearing have signed this agreement witnessed by the notary.
Signé: P. JACOB et H. HELLINCKX.
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Enregistré à Luxembourg A.C., le 9 avril 2014. Relation: LAC/2014/16827. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR)
Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 15 avril 2014.

Référence de publication: 2014053520/703.
(140061674) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2014.

Fincastle Re S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2146 Luxembourg, 74, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 57.632.

Le bilan au 15 DECEMBRE 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2014055287/9.
(140063789) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Silverfjord Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. ALM Global S.à r.l.).

Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.
R.C.S. Luxembourg B 161.137.

In the year two thousand fourteen, on the nineteenth day of the month of March;
Before Us Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned;

APPEARED:
The private limited liability company “Westfjord Capital S.à r.l.”, established and having its registered office in L-2540

Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen, registered with the Trade and Companies' Registry of Luxembourg, section
B, under the number 125001,

here represented by Mr. Christian DOSTERT, notary clerk, residing professionally in L-1466 Luxembourg, 12, rue Jean
Engling, (the “Proxy-holder”), by virtue of a proxy given under private seal; such proxy, after having been signed “ne
varietur” by the Proxy-holder and the officiating notary, will remain attached to the present deed in order to be recorded
with it.

This appearing party, represented as said before, has declared and requested the officiating notary to state:
- That the private limited liability company “ALM Global S.à r.l.”, established and having its registered office in L-2540

Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen, registered with the Trade and Companies Registry of Luxembourg, section B,
under the number 161137, (the “Company”), has been incorporated by deed of Me Francis KESSELER, notary residing
in Esch/Alzette (Grand Duchy of Luxembourg), on May 11, 2011, published in the Memorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, number 1828 of August 10, 2011,

and that the articles of association (the “Articles”) have been amended pursuant to a deed of the said notary Francis
KESSELER, on June 18, 2013, published in the Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 2085 of August
28, 2013;

- That the appearing party is the sole actual partner (the “Sole Partner”) of the Company and that it has taken, through
its Proxy-holder, the following resolutions:

First resolution

The Sole Partner decides to change the Company's denomination into “Silverfjord Holding S.à r.l.” and to subsequently
amend article 1 of the Articles in order to give it the following wording:

“ Art. 1. Name. The name of the company is “Silverfjord Holding S.à r.l.” (the “Company”). The Company is a private
limited liability company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg and,
in particular, the law of August 10, 1915, on commercial companies, as amended (the “Law”), and these articles of
incorporation (the “Articles”).”

Second resolution

The Sole Partner decides:
- to create two categories of managers, namely the category A managers and the category B managers; and
- to amend subsequently article 7 of the Articles as follows:

“ Art. 7. Appointment and Removal of managers. The Company is managed by one or more managers appointed by
a resolution of the single partner or the general meeting of partners which sets the term of their office. If several managers
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have been appointed, they will constitute a board of managers (the “Board”) composed of one (1) or several category A
managers and one (1) or several category B managers. The manager(s) need not to be partner(s).

The managers may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of the partners.
In dealing with third parties, the manager(s) will have all powers to act in the name of the Company in all circumstances

and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's objects and provided the terms of
this article shall have been complied with.”

Third resolution

The Sole Partner decides:
- to modify the binding signatories' power of the Company; and
- to amend consequently article 8 of the Articles in order to give it henceforth the following wording:

“ Art. 8. Representation.
8.1 The Company is bound towards third parties in all matters by the joint signatures of at least one (1) category A

manager and one (1) category B manager.
8.2 All powers not expressly reserved by law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall within

the competence of the Board.
The Board shall have the rights to give special proxies for determined matters to one or more proxyholders.
8.3 If the Company is managed by a sole manager, all references in the Articles to the Board or the managers are to

be read as references to the sole manager, as appropriate.
8.4 The Company is bound towards third parties by the signature of the sole manager.
The Company is also bound towards third parties by the signature of any person to whom the sole manager has

delegated special powers.”

Fourth resolution

The Sole Partner decides to appoint as additional managers, for an undetermined duration:
- Mr. Christian TAILLEUR, private employee, born in Metz (France), on May 17, 1967, residing professionally in L-2540

Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen;
- Mr. Keimpe REITSMA, private employee, born in Leiden (The Netherlands), on June 12, 1956, residing professionally

in L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen; and
- Mr. James BODY, private employee, born in Clare (Ireland), on April 5, 1976, residing professionally in L-2540

Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

Fifth resolution

The Sole Partner decides to attribute the category B to the managers Mr. Christian TAILLEUR, Mr. Keimpe REITSMA
and Mr. James BODY.

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately one thousand one hundred Euros.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing party, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
party, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.
After reading the present deed to the Proxy-holder, acting as said before, known to the notary by name, first name,

civil status and residence, the said Proxy-holder has signed with Us the notary the present deed.

Suit la version en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le dix-neuvième jour du mois de mars;
Pardevant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),

soussigné;

A COMPARU:
La société à responsabilité limitée “Westfjord Capital S.à r.l.”, établie et ayant son siège social à L-2540 Luxembourg,

26-28, rue Edward Steichen, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro
125001,

ici représentée par Monsieur Christian DOSTERT, clerc de notaire, demeurant professionnellement à L-1466 Lu-
xembourg, 12, rue Jean Engling, (le “Mandataire”), en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée; laquelle
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procuration, après avoir été signée “ne varietur” par le Mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée au présent
acte afin d'être enregistrée avec lui.

Laquelle partie comparante, représentée comme dit ci-avant, a déclaré et requis le notaire instrumentant d'acter:
- Que la société à responsabilité limitée “ALM Global S.à r.l.”, établie et ayant son siège social à L-2540 Luxembourg,

26-28, rue Edward Steichen, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro
161137, (la “Société”), a été constituée suivant acte reçu par Maître Francis KESSELER, notaire de résidence à Esch-sur-
Alzette (Grand-Duché de Luxembourg), le 11 mai 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
numéro 1828 du 10 août 2011,

et que les statuts (les “Statuts”) ont été modifiés suivant acte reçu par ledit notaire Francis KESSELER, le 18 juin 2013,
publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2085 du 28 août 2013;

- Que la partie comparante est la seule associée actuelle (l’“Associé Unique”) de la Société et qu'elle a pris, par son
Mandataire, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide de changer la dénomination de la Société en “Silverfjord Holding S.à r.l.” et de modifier
subséquemment l’article 1 er des Statuts afin de lui donner la teneur suivante:

“  Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est “Silverfjord Holding S.àr.l.” (la “Société”). La Société est une
société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la “Loi”), ainsi que par les présents statuts (les “Statuts”).”

Deuxième résolution

L'Associé Unique décide:
- de créer deux catégories de gérants, savoir les gérants de catégorie A et les gérants de catégorie B; et
- de modifier subséquemment l’article 7 des Statuts comme suit:

“ Art. 7. Nomination et Révocation des gérants. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants nommés par résolution
de l’associé unique ou de l’assemblée générale des associés laquelle fixe la durée de leur mandat. Dans la mesure où
plusieurs gérants sont nommés, ils constituent le conseil de gérance (le “Conseil”) composé d'un (1) ou plusieurs gérants
de catégorie A et un (1) ou plusieurs gérants de catégorie B.

Le(s) gérant(s) n'est/ne sont pas nécessairement un/des associé(s).
Les gérants sont révocables à tout moment (avec ou sans raison) par une décision des associés.
Dans les rapports avec les tiers, le(s) gérant(s) a/ont tous pouvoirs pour agir au nom de la Société et pour effectuer

et approuver tous actes et opérations conformément à l’objet social et pourvu que les termes du présent article aient
été respectés.”

Troisième résolution

L'Associé Unique décide:
- de modifier les règles d'engagement de la Société; et
- de modifier conséquemment l’article 8 des Statuts afin de lui donner dorénavant la teneur suivante:

“ Art. 8. Représentation.
8.1 La Société est engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par les signatures conjointes d'au moins un (1)

gérant de classe A et au moins un (1) gérant de classe B.
8.2 Tous les pouvoirs non expressément réservés à l’assemblée générale des associés par la Loi ou les Statuts seront

de la compétence du Conseil.
Le Conseil aura le pouvoir de donner des procurations spéciales pour des affaires déterminées à un ou plusieurs

mandataires ad hoc.
8.3 Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux gérants doit être

considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.
8.4. La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature du gérant unique.
La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toute personne à qui des pouvoirs spéciaux ont

été délégués.”

Quatrième résolution

L'Associé Unique décide de nommer comme gérants supplémentaires, pour une durée indéterminée:
- Monsieur Christian TAILLEUR, employé privé, né à Metz (France), le 17 mai 1967, demeurant professionnellement

à L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen;
- Monsieur Keimpe REITSMA, employé privé, né à Leiden (Pays-Bas), le 12 juin 1956, demeurant professionnellement

à L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen; et
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- Monsieur James BODY, employé privé, né à Clare (Irlande), le 5 avril 1976, demeurant professionnellement à L-2540
Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

Cinquième résolution

L'Associé Unique décide d'attribuer la catégorie B aux gérants Monsieur Christian TAILLEUR, Monsieur Keimpe
REITSMA et Monsieur James BODY.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de mille cent euros.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais et le français, déclare par les présentes, qu'à la requête de la partie
comparante le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête de la même partie comparante,
et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.
Après lecture du présent acte au Mandataire, agissant comme dit ci-avant, connu du notaire par nom, prénom, état

civil et domicile, ledit Mandataire a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: C. DOSTERT, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 25 mars 2014. LAC/2014/13712. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): Irène THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 7 avril 2014.

Référence de publication: 2014053523/167.
(140061300) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2014.

Cadh Participations S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 91.617.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

L'an deux mille quatorze.
Le dix-huit mars.
Par-devant Maître Francis KESSELER, notaire de résidence à Esch/Alzette.

S'est réunie
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme CADH PARTICIPATIONS S.A., avec siège

social à L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur,
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg section B numéro 91.617,
constituée aux termes d'un acte reçu le notaire instrumentant, en date du 03 février 2003, publié au Mémorial C

numéro 267 du 12 mars 2003.
La société a été mise en liquidation aux termes d'un acte reçu par le notaire instrumentant en date du 14 février 2014,

en voie de publication au Mémorial C.
La séance est ouverte à 14.00 heures sous la présidence de Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, employée

privée, avec adresse professionnelle à Esch/Alzette.
Madame la Présidente désigne comme secrétaire Madame Maria SANTIAGO-DE SOUSA, employée privée, avec

adresse professionnelle à Esch/Alzette.
L'assemblée appelle aux fonctions de scrutateur Mademoiselle Claudia ROUCKERT, employée privée, avec adresse

professionnelle à Esch/Alzette.
Madame la Présidente expose ensuite:
1.- Qu'il résulte d'une liste de présence, dressée et certifiée exacte par les membres du bureau que les MILLE TROIS

CENT CINQUANTE (1.350) actions d'une valeur nominale de CENT EUROS (EUR 100,-) chacune, représentant l’inté-
gralité du capital de CENT TRENTE-CINQ MILLE EUROS (EUR 135.000,-), sont dûment représentées à la présente
assemblée, qui en conséquence est régulièrement constituée et peut délibérer ainsi que décider valablement sur les points
figurant à l’ordre du jour, ci-après reproduit, sans convocations préalables, tous les membres de l’assemblée ayant consenti
à se réunir sans autres formalités, après avoir eu connaissance de l’ordre du jour.

Ladite liste de présence dûment signée, restera annexée au présent procès-verbal, pour être soumise en même temps
aux formalités de l’enregistrement.
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2. Que l’assemblée générale extraordinaire du 13 mars 2014, après avoir entendu le rapport du liquidateur, a nommé
commissaire à la liquidation:

La société EURAUDIT S. à r.l., avec siège social à L-2120 Luxembourg, 16, Allée Marconi, inscrite au Registre de
Commerce et des Sociétés à Luxembourg section B numéro 42.889 et a fixé à ces jour, heure et lieu la présente assemblée.

3. Madame la présidente expose que l’ordre du jour est le suivant:

1) Rapport du Commissaire-vérificateur,

2) Décharge au liquidateur et au commissaire à la liquidation,

3) Clôture de la liquidation,

4) Désignation de l’endroit où seront déposés les livres et documents sociaux.

5) Divers

Ensuite l’assemblée aborde l’ordre du jour et après en avoir délibéré, elle a pris à l’unanimité les résolutions suivantes:

I. Rapport du commissaire à la liquidation

L'assemblée prend connaissance du rapport du commissaire à la liquidation.

Lecture est donnée du rapport du commissaire-vérificateur.

Ce rapport conclut à l’adoption des comptes de liquidation et restera annexé aux présentes.

II. Décharge au liquidateur et au commissaire à la liquidation

Adoptant les conclusions de ce rapport, l’assemblée approuve les comptes de liquidation et donne décharge pleine et
entière, sans réserve ni restriction à la société FIDESCO S.A., établie et ayant son siège social à L-2120 Luxembourg, 16,
Allée Marconi, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B 68.578, de sa gestion
de liquidateur de la société ainsi qu'au commissaire à la liquidation, la société EURAUDIT S. à r.l., préqualifiée.

III. Clôture de liquidation

L'assemblée prononce la clôture de la liquidation et constate que la société anonyme CADH PARTICIPATIONS S.A.,
ayant son siège social à Luxembourg, a définitivement cessé d'exister.

L'assemblée décide en outre que les livres et documents sociaux seront déposés et conservés pendant une période
de cinq (5) ans à l’adresse du siège de la société.

Plus rien ne figurant à l’ordre du jour et personne ne demandant la parole, Madame la Présidente lève la séance.

DONT ACTE, fait et passé à Esch/Alzette, en l’étude, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparantes, elles ont signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: Conde, Maria Santiago, Rouckert, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 26 mars 2014. Relation: EAC/2014/4248. Reçu soixante-quinze euros 75,00
€.

Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2014053642/67.

(140061976) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2014.

Hamel S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 1, rue Nicolas Simmer.

R.C.S. Luxembourg B 38.838.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 14 avril 2014

L'assemblée générale ordinaire a pris à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

- Approbation de la démission de la société H.R.T. Révision S.A. de sa fonction de commissaire aux comptes, avec
effet au 18 décembre 2013;

- Nomination de la société Grant Thornton Tax & Accounting S.A., dont le siège social se situe 1, rue Nicolas Simmer
L-2538 Luxembourg, à la fonction de commissaire aux comptes, avec effet au 18 décembre 2013. Le mandat du nouveau
commissaire aux comptes prendra fin lors de l'assemblée générale statutaire de l'année 2019.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Jean-Michel HAMELLE / Alain TIRCHER
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2014055336/17.

(140063407) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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